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A4 SON EXCELLENCE 
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RÉPUBLIQUE D'HAÏTI 


Témoignage de reconnaissarce et d'inaltérable dévouement, 


Illustre Mécène, 


La législation d'Israël, laissée jusqu'à présent 
dans l'obscurité, ou plutôt sur laquelle on n'a 
répandu que de fausses lumières, est plus an- 
cienne que celle de Lycurgue; Dieu l’a révélée à 
Moïse qui l'a transmise aux Israëélites, et ceux-ci 
l'ont conservée, dans ses grandes lignes, jusqu’à 
nos jours. 

Tous les autres peuples, ne considérant leurs 
législations respectives que comme de simples 
institutions conventionnelles, abolissent ou mo- 
difient leurs lois, suivant les exigences et l’esprit 
du temps ou du lieu ; les Juifs, au contraire, con- 

I 


II 


sidèrent leurs lois civiles et pénales comme au- 
tant d'articles de foi et les gardent intactes à 
travers les siècles. 

En vain leur a-t-on proposé, à plusieurs re- 
prises, de se défaire de quelques-unes de leurs 
mœurs surannées et de leurs coutumes incom- 
patibles avec l'esprit moderne ; en vain la tyran- 
nie de quelques barbares a-t-elle fait subir à ces 
malheureux les martyres les plus cruels et les 
tourments les plus infâmes, pour les détacher, 
par la force, de quelques-unes de leurs obser- 
vances : rien n y a fait; leur réponse restait in- 
variablement la même : « Sint ut sunt aut non 
sint. » 

C’est par suite de cet attachement inviolable 
à leurs anciennes institutions, que ni le rappro- 
chement, ni les relations suivies, qui ont déjà 
opéré la fusion de tant de nations, n'ont jamais 
pu rompre les barrières qui séparent et sépare- 
ront toujours les juifs de tous les autres peuples. 
Il n'y a plus de Pyrénées, mais le Talmud vit 
encore et il vivra tant qu'il y aura des juifs ou 
plutôt il y aura des juifs tant qu’il vivra. 

Cette législation, n’eût-elle d'autre mérite que 
son ancienneté, serait déjà digne que nous lui 
portions toute notre attention; mais elle a un 


II 


autre mérite plus précieux encore, c’est d’avoir 
été étudiée et discutée par Notre-Seigneur, lors 
de sa présence au temple'. Ce n ’est donc pas 
Ja simple curiosité qui nous fait désirer connaître 
les lois juives; elles ont g nous un intérêt 
tout particulier, ayant touché de près à la vie du 
Sauveur. 

Malgré leur haute importance, ces lois nous 
sont presque inconnues. Les rabbins entou- 
raient de tout temps leur code des mystères 
d'Éleusis, n'en traduisant plus qu'ils ne ju- 
geaient nécessaire pour faire l'apologie du ju- 
daïsme ; tandis que les savants chrétiens, recu- 
Jant devant les nombreuses difficultés que prè- 
sente la traduction de l'original à cause de sa 
terminologie presque indéchiffrable, se sont 


1) V. Evang. S. 
Cohort. ad Græc., 35 : ‘O voÿ O:0ù Léo yuwy X6Yyog, etc. ; 
» 2) 4 196; , 

id., Cont. Triph., Dial. 22 : Eynadodusv oùv ’Jouôators 


rodrov ph vouiout Deby, etc. ; id., Apol., IT, 9 : Ko mai 


Luc. 11, 46 et 47. — Cf. S. Justin, 


noc «ro ’Hoxfou Xéheurur, etc.; Tatien, Oral. 22; 
Théophile d’Antioche, Ad Aut., 1. 1,4; S. Méliton de 
Sardes, Chron, Pasch., ad ann, 104; Lactance, Inslit., 
1, IV, c. vu; Origène, Cont. Cels., 1. IV, 15 : ‘O añi- 
yaros Oeos À0YOS 


, etc. 


IV 


toujours contentés de consulter les Ouvrages pu- 
bliés pardes juifs ou des juifs convertis : ouvrages 
très suspects les uns comme les autres. Les juifs 
ne songent à autre chose qu’à faire le panégyri- 
que de leur religion, et les convertis, dont la 
haine contre leurs anciens coreligionnaires est 
connue, n'avisent qu'aux moyens de dénigrer la 


religion qu’ils ont reniée et de la rendre ridicule 


et odieuse. 


Aussi jamais ouvrage ne fut-il si diversement 


apprécié que le code juif. Voici, 


prises entre 


mille autres, deux appréciations diamétralement 
opposées, dont il sera facile de deviner celle du 
juif et celle du juif converti : 


C'est le vade-mecum par excel- 
lence de la piété et de la sagesse ; 
ses leçons sont admirables, ses 
maximes délicieuses. On y voit 
continuellement la simplicité suc- 
céder à l’ingéniosité, la douceur à 
la sévérité, la clémence à la jus- 
tice et l’agréable à l’utile. C’est 
un parterre dont la variété des 
fleurs ne fait qu'en augmenter le 
charme, 


C'est 


stition 


une œuvre de super- 
et d’ignorance, c'est un 
immense fatras de réminiscences 
confuses des lois mosaïques, où 
l'odieux se mêle sans cesse au ridi- 
cule et qui inspire à tout homme 
de sens autant de mépris que de 
colère; c’est une fange impure où 
se trouvent à peine égarées quel- 
ques idées saines 2, 


1) Docteur Grætz, Geschichte des Jüdischen Volkes, Band 


VII, c. 2r. 


2) Charles Cassou, Encyclopédie moderne, rédigée par 


L. Renier, s, v. Juif. 


V 


Il est aisé de voir à quelle erreur s’exposent 
ceux qui, au lieu de travailler sur les originaux 
mêmes, ne consultent que les ouvrages d’apolo- 
gie ou de polémique, aussi partiaux les uns que 
les autres. 

Telles sont les considérations qui m'ont dé- 
terminé à entreprendre une traduction complète 
des lois civiles et pénales du judaïsme. Les trai- 
tés des lois mosaïques sont nombreux. Le plus 
ancien est celui de « Mishnà » (1v° siècle av. J.- 
C.) viennent ensuite les deux Talmuds, celui de 
Jérusalem (1° siècle av. J.-C. jusqu’au 1® siècle 
ap. J.-C.) et celui de Babylone (commencé au 
1” siècle av. J.-C. et terminé au v° siècle ap. 
J.-C.), les divers traités des « Guéonim »‘ (du 
vi jusqu'au x! siècle ap. J.-C.), le fameux 
compendium de « Mosès Maimonide » (1135- 
1204), le manuel de « Jacob ben Ashère » 
(1261-1340), et finalement le traité de « Joseph 
Qaro » (1422-1523), rédigé avec la collaboration 
de « Mosès Ysserlès » (1457-1490) et intitulé 
« Shoulkhan-‘Aroukh ». Chacun de ces traités a 


1) TN titre donné aux célèbres docteurs juifs de 
Soura et Poumbéditha, en Babylonie, de 684 jusqu’à 
1040. 


VI 


classé les matières d’une manière différente. J’ai 
adoptéla classification du « Shoulkhan-"Aroukh » 
qui est la plus pratique, mais quiest loin d'être 
parfaite; j'ai dû changer les « Simanim » et 
« Séiphim » et intervertir l'ordre des « Hala- 
khoth » classées arbitrairement dans Porigi- 
nal. 

C’esten 1886 que j ai commencé cetouvrage, 
et j'étais loin de mesurer, dès le début, l’éten- 
due de ma tâche; plus j’avançais, plus le travail 
devenait pénible, plus les difficultés surgissaient. 
Il m'a fallu parcourir des centaines de volumes 
et compulser autant d’anciens manuscrits! ; 
la traduction des textes présentait d'énormes dif- 
ficultés et la mise en ordre des matériaux prépa- 
rés n’était guère moins pénible. Après une an- 
née d'un travail assidu, je m'aperçus que j'avais 
à peine fait la dixième partie de l’ouvrage. 
Découragé par tant d'obstacles qui me parais- 


1) Je tiens à rendre hommage à l'extrême obligeance 
de mon cher et docte ami, Mgr, Charles Partié, camé- 
rier secret de S, S. Léon XIII, qui a bien voulu me faci- 
liter ma tâche, en m'aidant de ses conseils éclairés et en 
mettant gracieusement à ma disposition tous les manus- 
crits de la Bibliothèque du Vatican dont j'avais besoin. 
Je lui en rends mille grâces. 


VII 
saient insurmontables, et désespérant de jamais 
mener à bonne fin une entreprise que je croyais 
au-dessus de mes forces, j'étais déjà sur le point 
d'abandonner complètement mon projet, quand 
unelettre de Son Altesse Impérialele Tsarevitch, 
aujourd'hui Sa Majesté l'Empereur Nicolas II, 
vint me décider à continuer mon travail; en 
voici la traduction : 


« Monsieur, 


« Son Altesse Impériale le Tsarevitch Nicolas 
Alexandrovitch a reçu la première partie de votre 
très intéressante traduction du Code civil et pénal 
du judaïsme et a daigné me charger de vous en 
exprimer ses félicitations et ses remerciements. 

« Son Altesse Impériale souhaite vivement 
que vous puissiez mener à bonne fin l'ouvrage 
commencé dont l'utilité est incontestable. Votre 
travail n'aura pas seulement le mérite de dévoi- 
ler une législation presque inconnue, mais elle 
contribuera aussi dans une large mesure aux 
études de l'exégèse et de l’archéologie biblique. 

« L'Église, et surtout l'Église orthodoxe, 
s'était longtemps opposée à approuver les traduc- 
tions d'ouvrages hérétiques, et c’est très proba- 


VIII 


blement à cause de cette opposition ecclésias- 
tique que le code juif n’a jamais été traduit 


« Veuillez agréer, etc. 
« Général Prince DaniLovrrcH 
«aide de camp de Sa Majesté l'Empereur. » 


Saint-Pétersbourg, 30 décembre 1887. 


Stimulé par la lettre de Son Altesse Impé- 
riale, je résolus de continuer mon travail. 

La route parcourue n'était pas seulement hé- 
rissée d’épines et d’écueils, elle était aussi en- 
tourée de pièges et couverte de vestiges trom- 
peurs ; je crois les avoir vus et évités; je crois 
qu'après dix ans d’un travail obstiné il m'est 
enfin permis de soumettre mon livre au jugement 
des savants. 

Daignez donc, illustre Mécène, accepter 
l'hommage d’un livre qui ne saurait avoir de 
plus grands mérites que d’être approuvé par 
Votre Excellence dont j'ai l'honneur de me dire 
le très humble et tout dévoué serviteur. 

DE Pavzy. 
Janvier 1896. 
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AMV — Manuscrit du Rabbin Abraham Mayr intitulé 
nivowt m0: (formulaires des actes),et rédigé en langue 
turque. Il n'a point de date; probablement du xvi° siècle. 

En voici le 9YÙ : 

’ av ”e 2e > vror 
sg Je Le ml Hi à u« d' ss &r 

, / »7 


Xb jh € Sy mn] arf ds 53° és 


TR EL, 


SAS fes Ce Seb 


ce #20 


Sr TES te 3j 


(Biblioteca Vaticana, Orient. Col, E 
CMV = Code PL 


Venise, 1524. 


_ 


1621.) 


de Maimonide, édition de 


CMW = Môme Code, édition de Wilna, 1795. 


COL =, — Code NY 


berg (Galicie), 187 


Lil 


A 


bv de Oar 0, 


édition de Lem- 


CQV = Même Cod e, édition de Venise, 1565. 
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DCP = O njekolorych ssrednewjekowych obwineniach 
protiw Jewreew; prof, D. Chwolson, Saint-Pétersbourg, 
1861. 

ERM = Gi Ebrei sotto la dominazione romana, par le 
sénateur P. Manfrin, Rome, 1885. 

GGC = Glossarium Gualcaus., manuscrit du xte siècle. 
Archives de la ville de Cologne, n° 328. 

JRD = Beitrûge zur handschriftlichen Ucberlieferung der 
Justinianischen Rechtsquellen, par Dydynski, Berlin, 1881, 

JWG = Die Idee der Wiedervergeltung in der Geschichte 
und Philosophie des Strafrechts, par Günther, Erlangue, 
1889. 

MVL = Rabbi Manassé ben Israël, Vindiciae Judæorum, 
Londres, 1656; reproduit dans le Phenix, Londres, 1708. 
(Ce rabbin était persona gratissima à la cour de la reine 
Christine de Suède; c’est aussi grâce à son intercession 
que les Juifs obtinrent la permission de rentrer en Angle- 
terre. Il est né à Lisbonne, en 1604, et a vécu long- 
temps à Amsterdam. J’ignore la date de sa mort.) 

RMP = Pugio fidei adversus Mauros et Judaeos, par le 
P. Raymundus Martini. 

SAV = Manuscrit du Rabbi Samuël Abbanari intitulé 
IN NTIYO (Aswrvocosiotui), et daté de 2 2p (fort pro- 
bablement du Yt2) 192 du sixième mille, donc 1362). 
Biblioteca Vaticana, Orient. Col., F 1637. 

S JM = Jüdische Merkwürdiskeiten, J. J. Schudt, Franc- 
fort-sur-le-Mein, 1714. 

SPC = Prodromus Corp. jur. civ., par Schrader, Ber- 
lin, 1823. 

WTA = Tela ignea Satana, par J. Ch. Wagenseil, 
Altorf, 1681, 


PREMIÈRE PARTIE 


PROCÉDURE CIVILE ET PÉNALE 


TIRE PREMIER 


DESTJUGES 


CHAPITRE I 


COMPÉTENCE DES JUGES 


Arr. 1. De nos jours’, les juges ne connai- 
tront que des contestations relatives aux ques- 
tions d'intérêt pécuniaire ?. 

2. La’ loi répute questions d'intérêt pécu- 
niaire les délits attentatoires à la propriété, tels 
que le vol, la spoliation, la fraude, etc. 


1) in JOT2 veut dire : aujourd'hui où le tribunal de 
Sanbédrin ne fonctionne plus, mais non pas : « où les 
juifs ne jouissent point des droits civils », comme l’en- 
tend WTA, p. 112. Cf. Talmud, D"D, 3 4. 


2) D'après n’in, rien que DY2 JDN T2 WW VAT Est 
conditio sine qua non; YXY n’est indispensable que pour 
OM. 

3) Talmud, Z, c., et 12m, S 1. 
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3. Sont‘ en outre réputés questions d'intérêt 
pécuniaire : les engagements et transactions 
entre marchands ou négociants, le prêt, les 
achats et ventes, la donation, la? donation nup- 
tiale, l'indemnisation des dommages causés par 
destruction ou dégradation d'objets, par dénon- 
ciation calomnieuse ou par prestation d’un faux 
serment. 

4. Ne* sont point de la compétence des 
juges actuels les actions intentées pour délits 
attentatoires à la personne ou à l’honneur, tels 
que coups et blessures, calomnie, injures, etc. 
Ces* délits deviennent aussi attentatoires à la 
propriété et, par conséquent, réputés questions 
d'intérêt pécuniaire, s'ils entraînent de telles 
suites que la propriété de la victime en est lésée. 

5. Bien‘ que les juges actuels n'aient pointle 


1) Selon l’opinion des 7229 dont l'avis prévaut toujours. 
V. Du, SS 1, 6, 169 et 237, 

2) Il s’agit de la Hañn> dont il sera parlé plus loin, 
art, 404. Cf, Talmud, >”b}, 10 b. 

3) DO, 3 4, et ann, L. c. 

4) Ibid, Cf. np; $ 319 : 12 MENV 01 AN, etc., et 
V. art. 709. 

5) V. *’2 dans son commentaire au M0, Z. c., et dans 
son W"2 du M7, WE) NTM ny NA, IV, 2. 
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droit d'intervenir par la force en faveur d’une 
victime des délits contre la personne ou l'hon- 
neur, ils peuvent, néanmoins, en pareil cas, in- 
timer l'ordre au coupable de faire réparation au 
plaignant et de lui payer l'amende fixée par le 
tribunal. 

6. Les peines d'amende varient, quant à leur 
montant !, selon la gravité du délit*. 

7. Si* l'accusé refuse de se prêter à la répara- 
tion d'honneur ou au payement de l'amende 
exigée, les juges prononceront contre lui l'ex- 
communication. Le coupable obtiendra cepen- 
dant sa réhabilitation aussitôt qu'il aura fait la 
réparation demandée par ceux-ci, alors même 


r) Le YEN interprète le ma avec FN 22 (quot) ; le 
n7/27 l'explique par le sous-entendu EY2 = 5122 
0%9ÿ2 (quoties). J'incline pour l'interprétation du T'EN, 
car il n’est guère probable que l'on oblige quelqu'un à 
payer deux fois la même amende. Cf. JWG, p. 37: 

2) Aucune amende ne peut être inférieure à trois O1? 
(environ quatre centimes de notre monnaie, v. art. 11; 
note 4), ni supérieure aux deux tiers de la fortune du 
coupable. wn"Dn, $ 402. 

3) Talmud, DD, bynur b2 292, et 57/1, nobn 


UD NIMOU EN 
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que la victime déclarerait n’en être nullement 
satisfaite‘. 


1) Tan, S 1, d’après le 3"5h, cité dans le wn"> du 
in Mu LEN TA 


CHAPITRE I 


POUVOIR EXÉCUTIF DES JUGES 


8. Les! juges actuels sont autorisés à pro- 
noncer les peines de mort, de flagellation, d'ex- 
communication, de mise au ban ou d'amende 
et à en ordonner l’application*. 

9. Les: peines précitées peuvent, si la gloire 
de Dieu l'exige ou si le retour fréquent des 
crimes demande une punition exemplaire, être 
décrétées même contre les individus dont la cul- 
pabilité n’est point suffisamment prouvée. 

10. Sit l'accusé est réfractaire à la loi juive et 
ne veut pas acquiescer au jugement, les juges 
commencent par le mettre au ban de la com- 
munauté juive; s'il continue à désobéir, ils l'ex- 
communient et procèdent à la confiscation de 


1) Talmud, D"DY, 46 4, p'nuo et nn, S 2. 

2) V. art, 131-155 et 695-729. 

3) La disposition de cet article n'est applicable qu’aux 
peines de flagellation, de mise au ban ou d’excommuni- 
cation, mais non pas à celle de mort, ni à celle d’a- 
mende. D", S 82. V. art. 723 et SPC, p. 427. 

4) in" d'après 357, conclut du passage du Talmud : 
23 DÙN NT DNY, etc. 
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ses biens, en les déclarant biens abandonnés! 
et accordant au premier venu le droit de s’en 
emparer; s'il persiste encore dans la désobéis- 
sance, ils permettent enfin au plaignant de le 
traduire devant l'autorité judiciaire païenne, pour 
que celle-ci, disposant des moyens plus efficaces 
à se faire obéir, lui inflige les châtiments mérités?. 

11. Les” juges n'ont pas la prérogative de 
gracier un condamné; ils ont cependant le droit 
de mitiger les peines en commuant, s'ils le ju- 
gent à propos, la peine de flagellation en celle 
d'amende de quarante pièces d'or‘. 


1) V. art. 140. 

2) L'interprétation de ce passage donnée par SJM, 
P. 3, est inexacte, car loin de défendre au juif de tirer 
son adversaire devant la justice païenne, la loi le lui 
impose, Cf. w"12, SR 

3) Van, S 2, d’après les DYPDN2 cités dans son com- 
mentaire +2 au nr". 

4) 2257. On ne peut fixer d’une manière précise la 
valeur du 255. Tout ce qu’on peut faire, c’est d’en ap- 
procher. Le 255 valait, selon le Talmud bu), 
ND n20n, quatre-vingt-dix 492; or, "la =) 
valait environ quatre centimes (MVL, vin), le 235 est 
donc à peu près égal à la tétradrachme grecque, soit 
3 fr. 60 de notre monnaie. Quarante pièces d'or valaient, 
par conséquent, 144 francs environ. 


CHAPITRE Il 


NOMBRE ET QUALITES DES JUGES 


2. Nul' jugement n'est valable s'il n'est 
rendu par trois juges au moins, dont l'un est 
jurisconsulte. 

13. Bien* que la sentence prononcée par 
trois juges soit légalement valable, il est plus 
sage qu’elle le soit par le plus grand nombre 
possible, pour en augmenter l'autorité et dimi- 
nuer les risques d'une erreur judiciaire. Aussi 
vaut-il mieux rendre un jugement par quinze 
que par dix, par vingt que par quinze juges. 

14. Si, en cas de contestation en matière 
civile, les deux parties s'en rapportent, d'un 
commun accord, à la décision d'un seul juge, 
le jugement est, bien que valable, considéré 
comme jugement arbitral*. 


1) D'D, 3 4, et 1212; 3 
2) Talmud, IVe iCE SAN, fol. 6; et D'an, I, S 171. 


4) Les ñ9w2 1217 ont cela de particulier que le défen- 
deur peut en appeler, ce qui n’est pas admissible lorsque 
le jugement a été rendu par trois juges. n'np, $ 3, et 


au commencement de 07 1210 n12211. 
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15. Chaque‘ juge doit être de confession 
juive, âgé de dix-huit ans au moins et doué, si- 
non d’exceptionnelle perspicacité, au moins de 
bon sens. 

16. 11° doit avoir les sept qualités suivantes : 
être sage, modeste, pieux, désintéressé, véri- 
dique, philanthrope et renommé pour sa vertu. 

17. La* dignité de la justice lui impose 
une certaine réserve qui l'empêche d'exercer en 
pleine rue ces humbles métiers ou emplois qui, 
Pour ne pas être déshonorants, ne sont pas 
moins incompatibles avec sa fonction. 

18. La* fonction de juge ne peut être rem- 
plie : par les païens, les femmes”, les idiots, les 
sourds-muets, les aveugles. Ne peuvent non 


plus être revêtus de la charge de juge : les igno- 
rants, les fanfarons et vantards continuellement 
en quête de gloriole et de popularité et attribuant 


1) Do et "uw, S 7. 

2) Ibid. V. 5e, a. 1., et ps, Il, S 

3) Talmud, DO, et 57", “3 rh 
V. D'n'w, S 8. 

4) NM22 N3DN, 102 4, DD, 36 b, naw nb», 
56 b, et "o, S 7. 

s) Cf. n\DDYn au traité ND N11, fol. 15 a, s. v. 
TON, et le commentaire 31 au 217", S 7. 
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à leur propre mérite la considération dont ils ne 
jouissent que grâce à leur fortune, les individus 
adonnés à la boisson ou au vice du jeu, les glou- 
tons, les libertins et les malfamés. 

19. Un‘ païen converti à la religion juive peut 
être le juge d’un autre converti; mais pour pou- 
voir juger un juif, il faut qu'au moins l’un des 
parents du converti, le père ou la mère, soit 
d’origine juive. 

20. Les* enfants naturels, les borgnes, les 
sourds d’une oreille, ou les sourdauds, les bè- 
gues ou les nasilleurs peuvent remplir la fonc- 
tion de juge. 


1) nvo2 n°00, L. c., et "1m" w, S 7. V. Jre Épitre de 
S. Paul à Timothée, mm, 6. 

2) D'O, 36 b, d’après l’interprétation du DR, a. L., 
et de celle du N'2099 WIN, citée dans le 171, S 


CHAPITRE IV 
ÉLECTION DES JUGES, LEURS PRIVILÈGES ET LEURS 


RÉTRIBUTIONS 


Chaque‘ commune d'au moins dix fa- 
milles juives y résidantes et pourvue d’une école 
et d’une synagogue doit nommer, par la voie 
des suffrages, un jurisconsulte à la fonction de 
juge. Le jurisconsulte ainsi élu est dénommé 
« Rab »°, s’il a subi un examen et obtenu d’un 
rabbin le brevet de maitre en rit et en droit; on 
l'appelle simplement « Daïine », s'iln'a qu'un 
brevet de maître en droit. 


1) 2% au 7 D; d’après le 529 ©9759, en adoptant 
l'opinion de 5 0n 127. et celle des 2 : OO 


27 WU IDN  PUYD sa | ) Jin Env" 


ww Dom pan now va ww 52 non ny0N 
-ND22N NN Va 


L'adoption des opinions de tous les antagonistes n'est 


pas rare dans le 7 1 now. 
2) D", VI, 22 VONT UT JITI MNT AT 29 NID 2 


nant NÔn pm po Ntnw Do nov aa +. Cf. y"Dp, 


(2 


104 


ce 


ÿ 25. 


TITRE PREMIER, CHAPITRE IV II 


22. Cet juge, qui remplit la fonction de pré- 
sident, nomme à son choix les juges-assistants 
dont le nombre ne peut être inférieur à deux. 

Tous* les habitants mâles de la commune, 
âgés de dix-huit ans révolus, prennent part à 
l'élection. 

24. Ne‘ peuvent participer à l'élection : les 
individus excommuniés, les idiots, les sourds- 
muets ou les blasphémateurs. 

Les‘ iusticiables doivent avoir une ex- 
trème déférence pour leurs juges, leur témoi- 
gner du respect à chaque occasion et éviter 
d’encourir leur disgrice avec le mème soin que 
l’on évite celle du Ciel. 

26. Tous° les habitants sont tenus de se le- 
ver au passage de l’un d’eux, de le saluer respec- 
tueusement et de rester debout jusqu'à ce qu'il 
les ait dépassés d'un espace de quatre aunes. 

27. Les° juges occupent les places d'honneur 

ee $ _ 

2) nn, Il, et L”93, $ 81. 
3) 33, L. c. 


7 


4) L'n"w, $ 8 motivé par le précepte talmudique : 


ONU NON22 29 Den 
LJ 


pe 
S) T'ES, AN 12 0n ns 25, et» 20 au 2n/w, S 8. 


6) Ibid. 
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dans les assemblées, les réunions et même aux 
banquets privés auxquels ils sont invités. Ils fe- 
ront cependant bien de décliner autant que pos- 
sible les invitations aux repas. 

28. Ils' sont exempts de tous les services 
communaux, de tous les impôts et de toutes les 
corvées® dues aux veuves et aux orphelins et 
ont, en outre, au marché ainsi qu'à toutes les 
ventes publiques, le droit de préemption. 

29. Autrefois® la fonction de juge était pu- 
rement honorifique ; les exigences de notre exis- 
tence dans l’exil devenant cependant de plus en 
plus coûteuses, on a décidé d'attribuer doréna- 
vant à cette fonction une certaine rétribution qui 
varie suivant les ressources dont dispose chaque 
commune respective et permet aux titulaires 
de vivre, sinon dans l'abondance, du moins dans 
l'indépendance. 


mt! 
CAL 


1) 11"w, d’après le Talmud, po; 39 b. V. 0'na, 


dl 

2) ont mon ni que je traduis par coruées, 
sont les travaux gratuits dus par tous les habitants d’une 
commune aux veuves et orphelins pauvres. V. 71%, 
ApTy non. 


He om ll c Eu 7 
3) D"1n"w, $ 9, et 7110, a. 1. 


CHAPITRE V 


RÉCUSATION DES JUGES 


30. Chaque! accusé d’un délit ainsi que cha- 
cune des parties, en matière civile, a le droit de 
récuser un ou plusieurs juges. 

31. La” récusation peut être demandée pour 
une des causes suivantes : si le juge est parent, 
n'importe le degré, de l'accusé ou d’une des par- 
ties; sil a été jugé lui-même par l'accusé 
ou l’une des parties ; s'il est débiteur ou créan- 
cier de l’accusé ou d'une des parties; s'il a 
jamais eu à se louer ou à se plaindre de l’ac- 
cusé ou de l’une des parties; s'il est ou a été 
patron, employé, tuteur, associé, client ou four- 
nisseur de l’accusé ou d’une des parties ; s’il a 
jamais déposé comme témoin pour ou contre 
l’accusé ou l’une des parties; s’il est en termes 
d'amitié ou de parfaite intelligence avec l'accusé 


1) 39, cité dans le *’2 au 170, Z. c. 
2) C'est ainsi que ”n9 explique le passage : 4717 1ntbw 
mb. Cf. np, S 30. 


“, 


I4 CODE CIVIL ET PENAL DU JUDAÏSME 


ou l'unedes parties ; s’il habite la mème maison, 
dans une grande ville, ou la même rue, dans une 
petite ville inférieure à dix mille habitants, que 
l'accusé ou l’une des parties; s'il a jamais été, 
lui ou un de ses parents, l'hôte ou l’amphitryon 
de l'accusé, d’une des parties, ou d’un de leurs 
parents; s’il est ou a été le maître, l'élève ou le 
condisciple de l'accusé ou d’une des parties; 
enfin s’il s'est fait expliquer, avant l'audience, 
le délit ou le différend en question par l'accusé 
ou l’une des parties. 

32. Chaque ‘juge sachant une cause de récu- 
sation en sa personne est obligé de se récuser, 
même si la récusation n’est pas proposée par qui 
de droit. 

33. Si’ le juge disconvient de l'exactitude des 
faits invoqués pour justifier la récusation, le 
récusant est tenu de fournir les preuves de ses 
allégations. Il lui est accordé un délai si les cir- 
constances l’exigent. 

34. Le* récusant doit demander la récusation 


UREUAS 
1) D 1 Ÿ 


ec e 
> 3 2° 
2) Talmud, D"O, 8 a : ON N2'py 129, etc. 


D SÙ 7), traité de 17720 SL 


Ds pr les 


€ 


3) Ibid., et D" w, S 15. 
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aussitôt qu’il a reçu la citation à comparaître 
devant les juges ; s’il ignorait les noms de ceux- 
ci avant de comparaître à l’audience, il est tenu 
de le faire avant le commencement de la plai- 
doirie. 

35. La‘ proposition de récusation n'est plus 
admissible si elle vient d’être faite après le com- 
mencement de la plaidoirie, à moins que la cause 
qui la justifie ne soit survenue que postérieure- 
ment. 
| 36. Aucune‘ cause de récusation ne peut 
être alléguée pour annuler un jugement rendu, à 
moins que le récusant fournisse la preuve de ne 
l'avoir apprise qu'ultérieurement. 


1) D'OP, À. ©, et nn, traité 1117n2D. CEXSTAE 
p. 381. 


2) Ibid, V. 9n"w, IL, S 5, et nn1”p, S 39 et 72. 


TIFRE:H 


DES AUDIENCES 


CHAPITRE"T 


LIEUX, JOURS ET HEURES DES AUDIENCES 


37. Les’ audiences peuvent être données chez 
l’un des juges ou dans la maison de tout autre 
habitant de la commune, pourvu qu'il ne soit 


ni parent, ni allié, ni ami intime, ni ennemi de 
l'accusé ou d’une des parties. 

38. Les” jours fixés pour les audiences sont 
les lundis et les jeudis de chaque semaine; ce- 
pendant, si les circonstances l’exigent, elles sont 
données tous les jours, excepté les samedis et 
fêtes. 


1)172, S $ 217. Cf. v’2 au Du, $S s et 
2) Sin w, 4e Ne ns. Su, ets tee Le 
nn"p 2e que les mois de }D11 et de "Wn, men- 


tionnés au  $, ne comprennent que les fêtes; .c'est 


pourquoi je les ai omis. 
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39. Les audiences‘ ne peuvent s'ouvrir ni 
avant la prière du matin ni après celle du soir. 
Elles peuvent cependant être prolongées au delà 
de l'heure réglementaire, si elles ont été com- 
mencées à une heure légale. 

40. Au* fur et à mesure de la présentation 
des plaintes, les juges sont tenus d’en prendre 
immédiatement connaissance et de citer sur- 
le-champ l’inculpé, ainsi que les témoins, s'ily 
a lieu. Toutefois’ la cause de l’orphelin mineur 
doit être prise en considération avant celle de la 
veuve, celle de la veuve avant celle du savant, 
celle du savant avant celle de l’illettré, et celle de 
la femme avant celle de l'homme. 


1) n'n'w, $ 16. CF. Talmud DD DE, 9 4 et 
12 b, et bn, a. 1. 

2) Ibid. 

3) ON, $ 317 et n7"P; S 14. V. 729 WANT, sect, 


L ; | 
NAT \p TNT VINT 0Y) 0719 021 712)n 021 1197) 


l 
UND 


27 : N971D MIDIN MININ) DT ONU IN22 
np 


CHAPITRE I 


CITATIONS PAR L'HUISSIER 


41. Aussitôt! la plainte reçue, les juges feront 
notifier la citation, par l'huissier de la justice, 
au domicile de l'accusé, s'il habite sur le terri- 
toire de leur juridiction; en cas contraire, la 
notification sera faite aux juges de la circon- 
scription judiciaire de la résidence de l'accusé, 
avec mission de la faire parvenir à destination | 
par leur huissier. L’assignation, écrite ou ver- 
bale, doit énoncer les faits qui l'ont motivée. 

42. Si° le cité n'habite pas le territoire de 
la juridiction des juges qui l’ont cité, il a le droit 
d'exiger que la cause soit plaidée devant ceux 
de la circonscription judiciaire de sa résidence. 


Le plaignant est alors obligé de comparaître 
devant les juges de la résidence de l'accusé. 


1) Talmud, p2"0n, fol, 116 a, et "in" w, S 11. 
2) D"17"w, $ 14. Le demandeur est aussi obligé de 


comparaître devant les juges de la résidence du défen- 


deur, lorsque celui-ci est malade et ne peut pas se rendre 


! 


à l’audience. n17°h, S 32. 
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L'accusé n’a ce droit que lorsqu'il s'agit de 
matières civiles; il doit comparaître devant 
n'importe quel juge, s’il est poursuivi en même 
temps pour délit. 

43. Il! y auratrois jours au moins entre celui 
de la citation et celui désigné pour la compa- 
rution, si le cité est domicilié dans la même 
ville. S'il est domicilié hors de la ville des juges, 
le délai sera proportionné au temps nécessaire 
pour que la citation parvienne au destinataire 
et que celui-ci puisse comparaître. 

44. Si* l'accusé demande un délai plus long 
que celui fixé dans la citation, il sera donné 
suite à sa demande, s'il la justifie par des motifs 
plausibles et si la cause n'en souffre pas. 


1) nm wc Les”ya accorde un jour de délai pour 
quatre Din. Le D‘nn égale 2 kilom. 376; 4 "n — 9 ki- 
lom. 504. 


2) Ibid., et S 76, Y'ND. 


CHAPITRE HI 


COMPARUTION DEVANT LES JUGES 


45. Au jour fixé par la citation, les parties 
comparaîtront en personne devant les juges. En* 
matière civile, elles peuvent aussi être repré- 
sentées par leurs amis, délégués à cet effet. 

46. Si° l'une des parties est plus éloquente 
que l’autre et plus habile à plaider sa cause, les 
juges désigneront d'office un jurisconsulte pour 
assister la partie la plus faible. De même, si 
l’une d’elles est assistée par un ou plusieurs 
amis ou jurisconsultes pour plaider sa cause, les 
juges en désigneront autant pour l’autre partie, 
pour qu'aucune n'ait plus d'avantages que l’au- 
tre. 

47. En* cas de contestations sur des faits de 
nature à être constatés par des témoins, chaque 
partie sera accompagnée des témoins déposant 


en sa faveur. 


1) N'IN/, sect. DN1N7 et NYTY. 

2) 1bid., sect. ee ob} AS , 2'Ù et NN, a. Î. 
3) Talmud, D"0n, et n"w, L. c. 

4) Ibid. 


TITRE I, CHAPITRE III 21 


48. S'il! est dûment constaté que les témoins 
de l’une des parties ont été empêchés, par suite 
d’une maladie, de paraître à l'audience, il sera 
sursis à l'affaire. Si les témoins refusent de com- 
paraître, ils seront assignés d'office, sous peine 
d’excommunication. 


1) “ON au traité ntytaw, selon l'avis des 11327. Cf, 


1: 
NY V7 au NN, sect. N1TY. 


CHAPITRE IV 


DÉPOSITION DES TÉMOINS 


49. Après! avoir entendu les explications du 
plaignant et de l'accusé en matière pénale, ou 
celle des deux parties en matière civile, les ju- 
ges ordonneront aux témoins de déposer séparé- 
ment en présence des parties ou de leurs délé- 


gués et de confirmer ensuite leurs dépositions 


par un serment. 
so. Aucun’ témoignage n'est valable, s’il 
n’est presenté par deux personnes au moins. 
st. Ne’ peuvent être reçues les dépositions 
des païens, des femmes, des idiots, des personnes 
âgées de moins de dix-huit ans révolus, des 
joueurs, des renégats et des pécheurs. 


L) NON M ce 

2) D"DN, JM0D2 PONS N'y JINt 2"J"N"Y. Le "D9N a 
la variante 72 au lieu de 1202. ae. N’aw7 dans ses 
n\'w, 6 534, lit now. L'idée reste la même. 


ny Ç 
3) D, S 33 et sqq. 
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s2. Les‘ causes de récusation sont les mêmes 
pour les témoins que celles pour les juges (voir 
“SH ARSUE 

53. Les* témoins n'ont le droit de déposer 
que sur les questions formulées par les juges; 
toute digression leur sera sévèrement interdite. 

54. Less témoignages peuvent être faits en 
n'importe quelle langue, pourvu que l'un des 
juges, ou un interprète désigné par eux à cet 
effet, la comprenne. Il en est de même du ser- 
ment à prêter après la déposition. 

ss. Il‘ est défendu aux parties ou à leurs 
délégués et assistants d'interrompre les témoins 
pendant leurs dépositions. Si les parties tiennent 
à demander des éclaircissements nécessaires à 
la manifestation de la vérité, ils peuvent le faire 
par l'organe des juges. 

56. Lorsque la déposition des témoins d'une 
partie est positive et que celle des témoins 


1) Talmud, traité de 773, fol. 49 a. Cf. p2"0n, 
fol. 56 a, et traité de NY1AW, 36 b. 


3) D”, ch.vint, 17 
HET Ur LC: 
5) Talmud : 22h), selon l'opinion de 27. V.n%1, 


IV, $$ 12-28. 
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de l’autre partie n'est que conjecturale, c'est le 
positif qui l'emporte toujours sur la conjecture. 

57: Si' les témoins d’une partie sont empè- 
chés de déposer oralement, et sont réduits à le 
faire et à prêter serment par écrit, les témoins de 
l’autre partie, bien qu’en état de déposer de vive 
Voix, sont tenus de les imiter, pour qu'aucune 


partie n’ait un avantage sur l’autre : la déposi- 
tion orale étant plus persuasive que celle faite 
par écrit. 


1) © '1n w, S 28, et 'w, a. 1. 


CHAPITRE V 


PRESTATION DU SERMENT 


58. Après’ la déposition, l’un des juges réci- 
tera la formule suivante, que les témoins répéte- 
ront séparément, mot à mot, à haute voix 
« Aussi vrai qu'est le Dieu d'Israël et la loi de 
Moïse, j'ai déposé toute la vérité, sans aucune 
restriction mentale; que toutes les malédictions 
et imprécations énumérées dans l’Écriture* me 
frappent, si j'ai menti. » 

59. Les’ juges expliqueront aux témoins, 


1) Talmud, n\Y 21% n2D, suivant l'interprétation du 
"D0N au traité de pu. V. AMV, fol 6 8. Le mot 
# ? 
us; probablement corrompu du mot PEFSE um — Vie, 
CA 272 
rapidement, de même que celui de 4X5, du perse 
C/ 
hs = signe, est entre parenthèses. Du reste, on ne parle 
ni dans le Talmud, ni dans les DYPOYD des châtiments 
brompbls et imprévus. Aussi les ai-je omis dans la traduc- 
tion. 
2) Levit., XXVI, 16, et Deuter., XXVINT, 16, 


Z Fe 
PARC UE) “TI 
3) W7 DM, $ 71. 
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avant de les admettre à prêter serment, la reli- 
gion du serment, les conséquences pleines de 
danger auxquelles ils s'exposent par cet acte. Si, 
après cette exhortation, les témoins refusent la 
prestation, leurs dépositions sont considérées 
comme nulles et non avenues. 

60. Aucun’ témoin n'est admis à prêter ser- 
ment que si la contradiction entre les témoins 
d’une partie et ceux de l'autre n'implique pas 
nécessairement la mauvaise foi des uns; mais 
lorsque, au contraire, la contradiction se rap- 
porte à des faits nullement assujettis à une 
erreur, une méprise ou un malentendu, et 
qu’elle ne peut, par conséquent, provenir que 
de la mauvaise foi de quelques témoins, les ju- 
ges, pour éviter la prestation d'un faux serment, 
n’en admettront aucun. Les dépositions faites 
par tous les témoins sont, par conséquent, con- 
sidérées nulles. 

6r. Si* la déposition de quelques témoins a 
toutes les apparences d’être fausse, les juges 
s'opposeront à ce qu'ils prêtent serment. Les 


1) DD, selon l'explication du “H0N de la NnN2 : 
9 nyon ON, etc. 


(72 


2) D"n"v, 1. c. CF. Dn"ya, my, 305, et "22, Ç 121. 
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autres témoins n’en prêteront pas non plus ; leur 
déposition sera alors considérée comme conjec- 
turale, tandis que celle des témoins suspects 
sera considérée nulle et non avenue. 


TIERE TH 


DES JUGEMENTS 


CHAPITRE I 


EXAMEN ET DÉLIBÉRATION 


62. Après! avoir entendu les explications 
des deux parties et, s’il y a lieu, les dépositions 
des témoins, les juges feront sortir les personnes | 
présentes à l'audience et examineront le cas qui | 
vient de leur être soumis. 

63. Si les juges ne sont pas d'accord relati- 
vement aux explications de l’une des parties 
qu'ils viennent d’entendre, ils seront obligés de 
faire rentrer les deux parties et de leur ordonner 
d'expliquer leur cause de nouveau; mais il leur 
est défendu de faire rentrer seule la partie dont 
il s'agit de constater exactement l'explication. 


1) 357 et "ox, d’après le Talmud, DD, HER 


2) 17/22 et ”7n, $ 24. 


a 
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64. Si! la contestation est de nature à pouvoir 
être vérifiée par des experts, les juges commet- 
tront ceux qu’ils jugeront aptes et renverront 
le jugement à la prochaine audience. 

65. Si*le cas soumis à leur juridiction n'est 
pas prévu par la loi, les juges y conclueront par 
déductions des cas similaires prévus par la loi. 
Lorsqu'il y a divergence d'opinions, le jugement 
sera rendu à la pluralité des voix. En cas de par- 
tage, ils appelleront, pour le vider, un juge de 
plus. 

66. Le: juge appelé pour former une pluralité 
n’a besoin ni d’être jurisconsulte ni d'entendre 
les parties; il suffit que ses collègues lui exposent 
la contestation. 

67. Si‘ les juges ont la conviction absolue 
qu’en jugeant conformément à la loi ils commet- 
traient une injustice en donnant gain de cause à 
la partie dont la mauvaise foi ne leur fait point 
de doute, ils ne rendront pas le jugement et se 
déclareront incompétents. 


1) Talmud, p'on, et ntpDin, a. L., s. v. 1 PYOND. 

2) D'N'Y, DNINT n120n. Cf. SAV, fol. 14 b, et 2"2, 
ch. xxIII. 

3) 2 au D W, Z. c., et VND, a. L. 


4) Ibid, et NT 1201. 


CHAPITRE I 


LA SENTENCE 


68. Les' délibérations terminées, les juges 
feront rentrer les parties ainsi que tous ceux qui 
assistaient à la plaidoirie. Avant de prononcer la 
sentence, ils demanderont aux parties, si elles 
ne préfèrent la réconciliation au jugement. Sur 
leur réponse négative, un des juges prononcera 
la sentence. 

69. Le* jugement est rendu oralement. Ce- 
pendant, si l’une des parties tient à ce qu'il soit 
fait par écrit, les juges sont obligés de déférer 
à sa demande et de remettre une copie à chacune 
des parties. 

70. Les* juges ne sont pas tenus d'expliquer 
les raisons qui ont motivé leur sentence, si le 


1) DIN W, L. c., ainsi que P?7 S Xr2: 


2) Talmud, DD et w"oï. D'après le 270, $ 37; 


7 
ce n'est que le demandeur qui peut exiger que le juge- 


ment soit rendu par écrit, mais non pas le défendeur, 
Cf. SPC, p. 486 et sqq. 


m 
3) Y'ND et > 


"Ù au Dn"w, Z.c. V. w"32, III, S 180. 


= 
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cas dont il s’agit est prévu par une loi expresse. 
Mais ils sont bien forcés, à la demande des par- 
ties, de motiver leur jugement, s’il n'est rendu 
5 ‘en vertu des déductions. 

. Les’ parties qui tiennent à avoir le juge- 
ent par écrit ou à en connaître les motifs, 
sont obligées d'en faire la demande séance te- 
nante: elles n'ont plus le droit de la faire après 


la levée de la séance. 


1) 79, d’après l'avis du D"299, que nnm2w a rapport 
F 24 PE 


à 7 et non CA 4 A 


CHAPITRE II 


JUGEMENT PAR DÉFAUT 


y de) 


72+ Quand! une partie n’a pas comparu de- 


vant les juges après avoir reçu une réassigna- 
tion, elle sera jugée par défaut. 


73: Les” veuves et les orphelins ne sont jugés 


par défaut qu'après avoir reçu cinq assignations 


réitérées à des intervalles prescrits par la loi. 


74. Si*, en cas de jugement par défaut, les 
juges se sont prononcés en faveur du défendeur 
absent, le demandeur a le droit de le faire citer 


par d’autres juges. Mais si, au contraire, ils se 
sont prononcés en faveur du demandeur, le dé- 
fendeur ne peut plus demander que la cause soit 
portée devant un autre tribunal. 


75- Bien‘ que les jugements ordinaires puis- 
sent être rendus oralement, ceux par défaut ne 


1) WD"T, Il, 6 27. 


t 3 . 2 £ : 
2) 92, $ 116, en interprétant le Dy2 WHn avec | 
cinq assignations réitérées. 
3) nn, IL, S 67. 


4) 5°Y), S 14. CF. y, et "Jan, S 205. 
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TITRE Il, 
le sont que par écrit dont‘ une copie sera signi- 


fiée à la partie absente par l'huissier de la justice, 


dl 


_ 
F 


oo, et nn” 


… 
l 


ENS dl, Sous 


sous peine de nullité. 
1) V. nv’ 


CHAPITRE IV 


ANNULATION DU JUGEMENT 


76. Les' jugements rendus seront annulés 
dans les cas suivants : lorsque la sentence pro- 
noncée ne sera pas conforme à la loi; lorsqu'il 
y aura eu violation ou omission de quelques- 
unes des formalités prescrites par la loi sous 
peine de nullité ; lorsque le défendeur aura prouvé 
qu'il n'a pas eu connaissance de l’assignation 
qui lui avait été notifiée; lorsque le demandeur 
aura prouvé la subordination des juges. 

77. En* ce dernier cas, le jugement serait 
annulé, alors même qu'il aurait été rendu con- 
formément à la loi. La subornation ne con- 
siste pas seulement dans la remise d’argent, mais 
aussi dans la prodigalité de toute sorte de fa- 
veurs et jusqu’à celle de la flatterie. Maudit 
soit le juge suborné et maudit soit le suborneur. 


1) DD et 92"D), selon le "D9N du 2757 pra et le 
3" dans son commentaire, s, v. 91. 
2) Talmud, Z. c., et JDN, s. v. ba. 


3) Talmud, 92"D9 : TWN VIN etc. 
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78. Le' défendeur ne peut pas demander 
l'annulation du jugement, prétextant que les 
juges auraient été subornés par le fait d’avoir 
écouté bénévolement les flatteries dont ils étaient 
l'objet de la part du demandeur. Les juges fe- 
ront cependant bien de ne pas s’exposer à ces 
sortes de soupçon; c’est pourquoi il leur con- 
vient de traiter les deux parties avec une égale 
bienveillance, de ne pas permettre que l’une 
d'elles reste assise, pendant que l’autre se tient 
debout, que l’une soit près des juges, l’autre à 
distance, et de ne pas écouter les flatteries dont 
ils seraient comblés. 

79. Lorsque" l'annulation d'une sentence sera 
prononcée, la cause sera portée devant d’autres 
juges, les premiers n'étant plus admis à la ju- 
ger. 


1) p7/w9n n\'w, II, 6 328. 

2) w'wn, $ 8. D'après le D", $ 112, la cause peut 
être portée devant les mêmes juges, si l'annulation du 
premier jugement n’avait d'autre motif que l’omission 


de notifier l’assignation au défendeur. 


CHAPITRE V 


LA PÉREMPTION 


80. Les’ actions intentées après un délai de 
trois ans accomplis ne sont plus recevables. 
De* même, toutes les instances sont éteintes 
par discontinuation de poursuites pendant une 
année. 

81. Aucune péremption, ni celle causée par 
omission de poursuites, dontle délai est de trois 
ans, ni celle causée par discontinuation de pour- 
suites, dont le délai est d’une année, ne courra 
contre les veuves ou les orphelins. 


1) 457, cité dans le Ÿ’3 au ir", S 29. 

2) Le Sun au nn est d'avis que Pa a rapport à 
TAN] seulement, et non à 523%. Il en résulterait que la 
procédure aussi n’est périmée qu’au bout de trois ans. 
La plupart des commentaires étant d’avis contraire, j'a- 
doptai leur opinion, Cf. w", 1. c., et w"+, II, 
$ 282. 

3) Win ON, Il, S 3, et 225, $ 47. Cf. JRD, p. 107 
et 162. 
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82. La‘ péremption causée par discontinua- 
tion de poursuites pendant une année n’éteint 
pas l’action jusqu’à la fin de la troisième année 
à partir de la première instance, de sorte que le 
demandeur peut, même après la discontinuation 
pendant une année, faire une autre instance au 
sujet de la même cause. Il en résulte donc que 
l’action n’est périmée qu’au bout de trois ans, 
tandis que la procédure l’est déjà au bout d'une 
année. 


1) W", /. c., ainsi que la plupart des commentaires. 


TÉCREPAN 


DE L'EXÉCUTION DU JUGEMENT 


CHAPITRE I 


DÉLAI A ACCORDER 


83. Aussitôt! le jugement rendu, le deman- 
deur peut, si le défendeur n'est pas propriétaire 
foncier, exiger l'exécution immédiate de l'arrêt. 
Le défendeur a le droit de demander ün délai 
de trente jours au plus, s’il fournit caution. 

84. Aux* veuves et aux orphelins ce délai sera 
toujours accordé, et un de trois mois, s'ils 
peuvent fournir caution ou prouver qu'ils sont 


1) Talmud, 5"59 et DD, L. c. 

2) La condition NS poubun : 17 YPP n'est indis- 
pensable, d’après "Don, ne Pat 1733; donc le On 
owbw ‘5 dont parle le Talmud à l'égard de tm 
ADN doit être interprété : sans nulle caution, V. W"WN, 
I, S$ 31 et 64. 
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propriétaires d’un immeuble représentant la va- 
leur de la somme due. 

8s. Le! délai accordé même sans caution aux 
veuves ou orphelins est de trente jours ouvra- 
bles, sans compter les samedis et les fêtes, ni 
leurs veilles; il n’en est pas de même du délai 
accordé aux autres défendeurs contre caution. 


1) W9"7, IL, $ 395. 


CHAPITRE II 


LA SAISIE-EXÉCUTION 


86. Le‘ délai passé, le débiteur sera contraint 
par saisie et vente de ses biens jusqu’à concur- 
rence de la somme due. 

87. L'huissier* de la justice qui procède à la 
saisie ainsi que les deux témoins dont il doit être 
assisté ne peuvent remplir cette charge s’ils sont 
parents ou alliés, amis ou ennemis du saisissant 
ou du saisi. 

88. Avant” de procéder à la saisie-exécution, 
l'huissier de la justice doit notifier au débiteur 
le jugement rendu et lui intimer l’ordre d’indi- 
quer tous les objets de valeur dont il est le pro- 
priétaire, aussi bien les objets gardés en son do- 
micile que ceux déposés chez un autre, et de 
n'en cacher aucun à la justice, sous peine d’ex- 
communication. 


1) Din" w, S 97. 
2) Dan, 11, :$0r6, 
3) NT 27, $$ 38, 40 et 41, ei "mn nv, nn, 


Ç : 
S 161. 


TITRE IV, CHAPITRE I AI 

89. On!‘ ne doit procéder à la saisie ni les 
samedis, ni les jours fériés, ni avant le lever, ni 
après le coucher du soleil, ni au moment de la 
prière du matin, ni de celle du soir. 

90. Lorsque* les portes de la maison ou des 
meubles sont fermées et que le débiteur refuse 
de les ouvrir, l'huissier en requerra l'ouverture. 
Les juges en intimeront alors l’ordre au débi- 
teur et, en cas de refus, l’excommunieront 
immédiatement. 

91. On’ doit à l'huissier de la justice le même 
respect qu’on est tenu de témoigner aux juges 
eux-mêmes. Les injures et outrages à l'égard 
d’un huissier de justice dans l’exercice de ses 
fonctions sont passibles de mêmes peines que 
les injures et outrages à l'égard des juges. 

92. Ne‘ peuvent être saisis : les objets con- 
sacrés au culte, les habits dont sont vêtus, au 

1) Talmud, 12"0 et naw n2on. V. PDK au traité 
à naw, dans le *an2 5 D. 

2) Selon l’opinion du on ‘2129 dans le N2DYN au 


traité cité, s. v. DA. 
3) n'n"w, $ 8. D’après la 53, l'huissier est autorisé 


à flageller tous ceux qui l’empêchent d'exercer sa fonc- 


tion, V. 97191, IL, S 30. PATES 
4) Din", $ 97, et 2"w, a. I. 1 4 \ 


mt = 
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moment de la saisie-exécution, le débiteur, sa 
femme et ses enfants, les livres d'école apparte- 
nant aux enfants du débiteur, le coucher, la 
couverture y comprise, les denrées nécessaires 
à la consommation du saisi, de sa femme et de 
ses enfants pendant trente jours, les morceaux 
d’étoffe nécessaires au raccommodage des vête- 
ments du saisi et de sa famille pendant une 
année, les outils des artisans, indispensables à 
l’occupation personnelle du saisi. 

93- Ne‘ sont pas compris dans le terme de 
« coucher » les oreillers et les rideaux de lit; 
de même les ustensiles aratoires ne le sont pas 
dans le terme d’ « outils des artisans ». Ces 
objets peuvent donc être saisis. Toutefois?, 
le saisissant fera une bonne œuvre de prêter au 
saisi, devant témoins, les oreillers pour la nuit 
et les ustensiles aratoires pour la journée, enre- 
prenant tous les jours les premiers objets au le- 
ver, les derniers au coucher du soleil, jusqu’au 
moment de la vente. 

94. Ne° peut être saisi aucun des objets, 

1) 0"m'w, $ 97. V. 5"p5, S 06. 

2) mt m9 nobs Da" et 2n"v, I. c., d'après 
e Talmud, 2"bn. 


3) Vin 09, IL, S 61. 
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d 


| même de luxe, appartenant à la veuve et servant 


| à son usage personnel. 

95. Tous‘ les objets saisis seront déposés 
jusqu'au jour de la vente chez une personne dé- 
signée par les juges et qui n’est ni parente ni 
alliée, ni amie ni ennemie d'aucune des deux 
parties. Tous les objets trouvés dans le domicile 
du saisi sont, jusqu’à preuve du contraire, cen- 
sés lui appartenir. 

96. En’ cas de saisie d'animaux ou d'objets 
qui exigent un entretien spécial, le dépositaire 
| sera chargé de la nourriture des animaux ou de 

l'entretien des objets jusqu'au jour de la vente. 

| Les frais sont à la charge du saisissant. 
| 97. À° partir du moment où les objets saisis 
ont été déposés, le saisissant en est considéré le 
propriétaire, de sorte que tous les accidents ou 
endommagements survenus dès lors sont à ses 
risques et périls. Il n’a pas, cependant, le droit 
de s’en servir lui-même ou de les prêter à un 
autre, excepté le cas mentionné dans l’article 93. 
98. Le dépositaire ne peut demander sa dé- 


1) Sw7 au PM, L. cc, et W”12. 06. 
2) Talmud, p2"00 et 12". 
3) Ibid. et Sn" w, L. c. 


4) Selon l'opinion des 7329 : K9 MATUN 17 27m, etc. 
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charge avant le jour de la vente: mais il peut 
le faire s’il n'a pas été procédé: à celle-ci au 
jour qui lui a été indiqué, sans qu'elle ait été 
empêchée par un obstacle. En! cas d’ empèche- 
ment, le dépositaire peut demander sa décharge 
trente jours après la saisie ; les juges désbéeront 
alors un autre dépose. 


1) 217 "v, d’ après l'avis de 52 : D Wow La ON, 


etc. 


CHAPITRE II | 


! créancier a le droit de faire arrêter 
entre les mains d’un tiers les objets ou les de- 
niers comptants appartenant à son débiteur. 
L'arrêt consiste dans l'énumération des objets 
désionés par le créancier, faite par l'huissier de 
la justice assisté de deux témoins. Défense est 
faite dès ce moment au tiers d’en faire la remise 
au débiteur. 

100, Le* tiers sera chargé de l'entretien des 
objets ou de la nourriture des animaux, s’il y en 
a de saisis, jusqu'au jour de la vente. Quant 
| aux frais de l'entretien des objets, ainsi qu à la 

décharge du tiers, il y sera procédé de la même 

façon que pour le dépositaire en cas de saisie- 
exécution. 
| O1. Si° le tiers prétend que les objets arrè- 


LA SAISIE-ARRÈT 
99. Le 


1) 17", Ie 
2) D "0, a. L., et j'a nv'w, $ 63. 


, re 
3) WT, S 12. 


en momies + 
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tés entre ses mains ont été achetés par lui ou 
par un autre qui les a déposés chez lui, il sera 
tenu de fournir la preuve que le débiteur les a 
vendus avant de contracter la dette ou de pren- 
dre les engagements qui ont motivé la saisie. 
102. En' cas de contestation entre le saisis- 
sant et le tiers-saisi, c’est toujours à ce dernier 
de fournir les preuves par des témoins ou par 
un acte signé par deux témoins. À défaut de 
preuves de la part de ce dernier, le saisissant 
prètera serment pour confirmer ses allégations. 
103. Mème* les objets insaisissables en cas de 
saisie-exécution peuvent être arrêtés entre les 
mains d'un tiers, puisque, en les déposant chez 


untiers, le débiteur a montré qu'il peut s’en 
passer. 

104. Le’ tiers qui, après l'arrêt des objets 
fait par l’huissier de la justice, les aura vendus 
ou remis au débiteur, sera déclaré lui-même 
débiteur de la somme que représentaient les 
objets en question. 


1) Talmud, 92/09, et 5401 nb 
2) wa D, I, S 72. 


D) OMIS LC et S 0, 2,11 


CHAPITRE IV 


LA SAISIE-BRANDON 


105. De' même que les ventes aléatoires sont 
nulles parce qu’elles n’ont pour objet que l’es- 
pérance, de même on ne peut saisir ou arrêter 
que les valeurs réelles et déjà existantes au mo- 
ment de la saisie. Aussi ne peut-on arrêter les 
donations ou les héritages présomptifs, ni les 
fruits qui ne sont pas encore mûrs. 

| 106. Le” créancier a, cependant, le droit de 
faire saisir les fruits müris, quoiqu'ils soient 
encore pendus aux arbres. 

| 107. Des” placards seront attachés à chaque 

| arbre, en cas de saisie-brandon, indiquant que les 

fruits en sont saisis. La garde et la cueillette se- 

| ront confiées à la personne désignée par les juges. 

108. On‘ peut, en outre, saisir les herbes, 


pis enr 3 - 
RG 


1) Talmud, p2"0n; et n"w, L. c. 
2) nn, I, $ 219. 

3) WIN, S 46. 

4) n7"27, $ 26. V. GGC, fol. 3 


mm * | 
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dès qu’elles ont commencé à pousser, avant 
même qu’elles soient fauchées. La saisie faite 
avant le fauchage est valable pour tous ceux qui 
auront lieu pendant la même année, et n’a pas 
besoin d'être renouvelée à chaque nouvelle 


pousse des herbes. 


CHAPITRE V 


LA SAISIE-GAGERIE 


109. Chaque ‘ bailleur a le droit de procéder 
lui-même, sans permission des juges, à la saisie 
des meubles qui garnissent sa maison ou sa 
ferme et qui sont par là spécialement affectés, à 
titre de gage, au payement des loyers et ferma- 
ges. Le bailleur peut pratiquer la saisie-gagerie, 
alors même qu’il n’y aurait aucun acte de bail. 

110. Sont? compris dans le terme de « meu- 
bles de ferme » tous les objets attachés pour 
toujours au service et à l’exploitation des fonds, 
comme les bœufs, les chevaux, les moutons et 
autres animaux attachés à la culture, les us- 
tensiles aratoires, les semences du fermier, les 
ruches à miel, les poissons des étangs, les pi- 
geons des colombiers, les chaudières, les cuves 
et tous les ustensiles nécessaires à l'exploitation 
des usines. 


1) 9°, IL, $ 14, et 5/3, $ 171. 


2) 5"ÿ5, IL, $ 104, et WNN au 57/7, L c. 
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111. Chaque‘ patron peut, en vertu de la 
même loi, saisir, sans permission des juges, les 
salaires de ses employés ou ouvriers pour dom- 
mages causés dans l’exercice de leur fonction. 

112. Bien* que la saisie-gagerie puisse être 
pratiquée sans l'intervention de l'huissier de la 
justice, la vente ou l'appropriation des objets 
saisis est soumise aux mêmes règlements que 
la vente en cas de saisie-exécution. 


1) nn, $ 19. 


2) 2'ù au D'n"w, $ 96. 


f 


CHAPITRE VI 


LA SAISIE IMMOBILIÈRE 


113. La” saisie immobilière ne peut être pra- 
tiquée qu'en vertu d'un titre authentique et 
exécutoire, pour une dette certaine et liquide. 
Bien que les poursuites faites à raison d’une dette 
en espèces non liquidées, c'est-à-dire non appré- 
ciées en argent, soient valables, l’adjudication 
des immeubles du débiteur ne peut être faite 
qu'après la liquidation. 

114. Les” immeubles apportés en dot par la 
femme ne peuvent être saisis pour la dette que le 
mari a contractée après son mariage. Ne peuvent 
non plus être saisis les immeubles d’un mineur 
ou d’une veuve qu'après avoir fait la discussion 
de son mobilier. La discussion du mobilier n’est 
pas nécessaire, lorsque les immeubles sont pos- 
sédés par indivis entre un majeur et un mineur 
ou une veuve. 


1) Talmud, Do et 22/09, ainsi que NN», L oc. 
2) Selon le "DbN, l'expression : DNIUI SAN a aussi 
rapport aux dettes du mari. Cf, Won, $ 8r. 
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115. En' cas d’hypothèque, le créancier ne 
peut poursuivre la vente des immeubles qui ne 
lui sont point hypothéqués, que lorsque les biens 
hypothéqués ne suffisent point. 

116. Lorsqu'un? débiteur est cohéritier dans 
une succession comprenant des immeubles, sa 
part indivise ne peut pas être mise en vente par 
son créancier personnel; celui-ci a pourtant le 
droit de provoquer le partage ou la licitation : 
la vente d’une part indivise étant très souvent 
préjudiciable au débiteur. 

117. La* saisie des immeubles situés dansdif- 
férentes communes et, par conséquent, sous dif- 
férentes juridictions, doit être faite par l'huissier 
de la justice dans le ressort duquel se trouve la 
partie principale des immeubles; à défaut de 
partie principale, par l’huissier des juges dans le 
ressort desquels se trouve la résidence du débi- 
teur. 

118. Le‘ débiteur peut faire suspendre les 
poursuites en expropriation, lorsqu'il justifie, 
soit par baux authentiques, soit par témoins, 


1) "n9 au sn”nt dans le traité de mbt mia n120n. 
2) w"22, IL, S 69. 
3) 2"pe, 5 28. 


" QE 
4) 27129, S 72. 
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que le revenu de ses immeubles, pendant trois 
ans suffit et pour l'entretien de sa famille et pour 
le payement de toute sa dette. En ce cas, il est 
tenu d'offrir à son créancier la délégation de ce 
revenu. Les poursuites seront pourtant reprises, 
s’il survient quelque obstacle au payement. 

119. Il' est toujours accordé au débiteur un 
délai de trente jours, avant de procéder à la sai- 
sie-immobilière. 


1) 2°1n"w, 2. c. En CQV on lit D DYywn. J'ai tra- 


duit frenle, au lieu de quatre-vingt-dix, parce que tel est 
l'avis du 2"w, a. 1. Cf. texte CQL, a. 1, 


CHAPITRE VII 


LA VENTE AUX ENCHÈRES 


120. [l'y aura au moins deux lundis et un 
jeudi, ou deux jeudis et un lundi, entre la signi- 
fication de la saisie au débiteur et la vente. 

121. La‘ vente sera annoncée par trois fois 
dans la synagogue par l'huissier de la justice, 
aux jours de pénitence, c'est-à-dire le lundi et 
le jeudi. L’huissier indiquera le lieu, le jour et 
l'heure de la vente, ainsi que la nature, les détails 
particuliers, le nombre, le poids ou la mesure et 
la valeur approximative des biens à vendre. 

122. Si” ceux-ci se trouvent dans une autre 
commune que celle où réside le débiteur, l'an- 
nonce de la vente sera faite dans les deux syna- 
gogues, celle de l'endroit où sont les biens et 
celle de la résidence du débiteur. 


1) Talmud, 52"05, et 21n"w, Z. c. 
2) Ibid. et D"yT, S 98. 


2) vol 
5) Ve 


2 
se 
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123. Le‘ débiteur a le droit de demander que 
les biens soient vendus sur le marché public du 
lieu le plus avantageux. Mais, dans ce cas, les 
frais de déplacement de l'huissier ainsi que les 
frais de transport des effets, s’il s’agit d'une 
vente mobilière, seront à sa charge. 

124. Lorsque * la valeur des effets saisis excé- 
dera le montant des créances qui ont motivé la 
saisie, il ne sera procédé qu’à la vente des ob- 
jets suffisant à fournir la somme nécessaire pour 
le payement des créances et, s'il y a lieu, des 
frais de déplacement ou de transport. Dans ce 
cas, le saisi a le droit de désigner les biens 
qu’il préfère voir vendre. 

125. L'adjudication* sera faite au plus offrant, 
en payant comptant. Auront toutefois l'avantage 
de la préemption, si la somme offerte par eux 
suffit pour le payement des créances : le saisi 
avant tout autre ; l’habitant de la commune du 
saisi avant celui d’une autre commune: le 
juif avant le païen. En cas de saisie immobilière, 


1) 97%, $ 142, d’après l’opinion de n'5D*n au 
traité de 22/D9, s. v. DN. 
7 


2) Talmud, Z. c., cité dans le 3’w au traité de 193% 
3) 3"N, IL, 6 4. 
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56 
le propriétaire dont l’immeuble avoisine celui 
à vendre a l'avantage de la préemption. 
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126. Bien‘ que les juges aient toujours l’a- 
vantage de la préemption, il leur est défendu de 
se rendre acquéreurs des effets saisis par leur in- 
tervention. Ils sont même tenus de dissuader 
leurs parents ou alliés de s’en rendre acquéreurs, 
pour éviter tout prétexte prêtant à la médisance. 
Il en est de même du saisissant qui fera bien de 
ne pas s'en rendre acquéreur, pour ne pas s'ex- 
poser par là à la suspicion d’avoir poussé, à 
dessein, son débiteur à la ruine pour s’en appro- 
prier les biens. 


eq mm mms + 


1) 3", au traité de D%973, et W”22, 6 21. V. art. 286 


Sr 


GHAPIMORE VIT 


L'ORDRE DES CRÉANCIERS 


127. Lorsque‘ le produit de la vente ne suffit 
point au payement de toutes les dettes, il sera 
accordé à chaque créancier une partie de la 
somme obtenue. Cette part sera en proportion 
du montant de sa créance. 

128. Auront* cependant le droit de préfe- 
rence : la veuve à la femme mariée; la femme, 
en général, à l'homme; le mineur au majeur; 
le pauvre, qui a besoin de l'argent pour entrete- 
nir sa famille, au riche ; le juif au païen. 

129. Le* créancier antichrésiste a le droit de 
préférence au créancier hypothécaire ; ce dernier 
à son tour a la préférence au créancier chiro- 
graphaire. 

130. Lorsqu'il‘ y aura des biens affectés de 
nantissement ou d'hypothèque et d’autres non 


1) wn"y, Il 
2) Talmud, Fe d’après LR 


3) "2" ni 
|? D )° 


4) Ibid, S 1 
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affectés, les créanciers qui ont un droit de pré- 
férence viennent d’abord, chacun à son rang, 
sur les biens affectés, et ensuite, en concours 
avec les créanciers chirographaires, sur les biens 
non affectés. 


MERE V 


DE L'APPLICATION DES PEINES 


CHABETRE I 


LA MISE AU BAN DE LA COMMUNAUTÉ JUIVE 


131. Let délinquant qui aura encouru la peine 
de mise au ban sera cité de comparaître devant 
les juge, un jour de pénitence, c’est-à-dire un 
lundi ou un jeudi. A défaut de sa comparution, 
les juges prononceront la formule en son ab- 
sence. 

132. La? mise au ban peut avoir lieu tous les 
jours, excepté les samedis et les fêtes, après la 
prière du matin, en présence de tous les fidèles 
assemblés à la synagogue. 

133. Après® avoir allumé deux cierges, le 

1) 2'N, $ 182. Cf, RMP, IL, p. 386, et MVL, p. 9. 
2) TAN W, traité de Dm 172, et 2", 4. / 


"wn, $ 14. Cf. AMV, fol. 36 b 
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juge', couvert de « talath* » et tenant entre ses 
mains le Pentateuque, montera sur l’estrade et 
prononcera à haute voix, la face tournée vers 
l'auditoire, la formule suivante : 

« En vertu du pouvoir dont je suis investi par 
le Seigneur tout-puissant, le Dieu d'Abraham, 
d'Isaac et de Jacob, et conformément à notre 
sainte loi révélée par le Seigneur à son fidèle 
serviteur Moïse, je mets X..., fils de X..., pour 
avoir commis tel et tel délit, au ban de la com- 
munauté juive; j'ordonne que l'entrée de la 
synagogue lui soit interdite et qu'ilsoit exclu de 
notre communauté jusqu'à ce qu'il ait réparé 
la faute commise. » 

Cette formule peut être prononcée en n'im- 
porte quelle langue. 

134. Ceux* qui sont frappés de cette foudre 


passent pour scélérats et pour impies; chacun 
fuit leur rencontre et leur entretien; s'ils ont 
quelque affaire on ne leur fait point justice; ils 


1) Le juge qui procède à cette formalité doit être 
promu Rab. 2" au traité de Din 1172. V. art. 21. 

2) n'bw, sorte d’aube ou chasuble blanche que portent 
les juifs quand ils récitent la prière du matin. 


3) VON, ch. vin, et WA", S 63. 
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ne sont point admis aux charges ni aux dignités 
de la communauté et ne sont jamais compris 
dans le nombre de dix dont la présence à la sy- 
nagogue est indispensable à la récitation de cer- 
tains offices et à l'exécution de certaines cérémo- 
nies religieuses. 

135. Aussitôt ' que le délinquant se sera 
repenti, il sera réhabilité et l’interdit levé. Il: 
est défendu de reprocher à un déliquant réhabi- 
lité la peine qu'il a subie. 

1) 0 au 71", L. c. 

2) 32 vw du TIN3 NT 27, d'après le 779 


ONNAN : FIND VONT 12 WU 22 VIYIIN 927 TON 


moy ON omby ny on 0 ox Mobnb 
NO 12 PTpA nyw D 9210 MON atun 
pmaa pin Aatun 992 DINAN VEN Wan 
DYTONY avr ya D1p221 (c'est-à-dire leur sort 
dans l'éternité) Wnton VON DÙ T220 99129 DITS VIN 

V6) non N9 ny nat y 


1. 
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CHAPITRE II 


L'EXCOMMUNICATION 


136. L'excommunication! sera précédée des 
mêmes formalités que la mise au ban, à cela 
près que le délinquant sera averti trois fcis pen- 
dant trois jours consécutifs. 

137. Lorsque* celui-ci demandera un délai 
pour réparer la faute qui le met sous le coup 
de l’excommunication, les juges lui en accorde- 
ront un de huit jours au plus. Ce délai passé, 
ils prononceront l’excommunication. 

138. La” formule suivante sera dite en hée- 
breu : 

« Écoutez, fils d'Israël! et pleurez; entendez 


1) 2'ON, $ 184. 

2} PAT, 6, 

3) 2”"wn, $$ 14, 16 et 22. AMV, fol. 41 a, dit avoir 
lu sur une 12ÿ1 (pierre tumulaire), à 79n (?) — peut- 
être Tolède ! — l'épitaphe suivante : 
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et déchirez vos habits en signe de deuil! Ilyaun 
scélérat parmi vous qui résiste à la loi de Moïse et 
d'Israël et profane le nom du Seigneur notre Dieu 
et Dieu de nos ancêtres. 

Ce scélérat qui s'appelle X..., fils de X..., a 
commis tel et tel méfait et ne veut point écouter 
nos avertissements. Qu'il soit désormais exclu 


JLHAASSHAO WU DA GAY 
EURONTE NT UEC NN 
RENE ER NE 
EN DEN 
NV AUCUNE 

y dd AD 


« Ci-git Sitéon (pour Siméon), fils de Gerson, l'ex= 
communié ; la malédiction de Dieu est sur son nom et 
Sur son tombeau pour toute l'éternité; il ne verra la 
face de Dieu, et le feu de la géhenne brûlera ses os éter- 
nellement, » Rabbi A. Mayr en conclut qu’on doit altérer 
l'orthographe du nom d'un excommunié, comme Sitéon, 
au lieu de Siméon, etc. Cf, Talmud, traité No : pu 
TND 2p7 OYyYw", etc, 


GR mn 


64 CODE CIVIL ET PÊNAL DU JUDAÏSME 
de notre sainte communauté, que son souvenir 
soit effacé de nos cœurs, qu'il soit maudit, que 
sa demeure soit écroulée et ensevelie à l'instar 
de celles de ses semblables, les Sodomites ; que 
chaque Israélite le fuie comme l’on fuit un lé- 
preux ; qu'il soit privé du bienfait de la sépulture, 
que les oiseaux de proie rongent son cadavre; 
qu'il soit éternellement brûlé dans la géhenne. » 

139. Il‘ est défendu d'entrer dans la maison 
d'un excommunié, de le saluer dans la rue, de 
le guérir, s'il est malade et de l’approcher de près. 
On doit toujours le tenir à une distance de 
quatre aunes. Ses propres enfants sont tenus, s’ils 
ont atteint l’âge de dix-huit ans, de quitter sa 
maison et, bien qu'ils ne puissent l’outrager, il 
leur est défendu de lui témoigner le respect dû 
à un père. 

140. Les’ biens de l’excommunié sont consi- 
dérés biens abandonnés, et chacun a le droit de 
s'en emparer. 

141. Il° est défendu de lui louer, prêter, 
vendre ou donner quoi que ce soit; de même il 


1) T'1"w, traité D 1173, et 70, a. L. 
2)nT at, IIS TSVADCP ph: 277. 
3) Ibid, et J'N, S 67. 


TITRE V, CHAPITRE 1 65 


est défendu d'acheter ou d'accepter quelque 
chose de lui. 

142. S'il! meurt interdit, il sera enterré sans 
« talath »*, hors de l’enceinte du cimetière. 

143. Pour” que l’excommunié soit réhabilité, 
il faut qu'il fasse pénitence, qu’il sorte de la ville, 
déchire ses habits, se déchausse, couvre son corps 
d'un sac et sa tête de cendre et implore durant 
trois jours le pardon de Dieu; puis qu'il vienne 
la tête courbée, les yeux baissés, demander 
humblement pardon au Rab. Si son repentir 
paraît sincère, le Rab lèvera immédiatement l’in- 
terdit. L'interdit peut être levé aussi bien par le 
Rab même qui l'a lancé, que par un autre Rab. 


1) +", 1. c. 


2) Vérart, 133, noté/2; 


MAUR AN ED IDUL, 243: 


CHAPITRE II 


LA FLAGELLATION 


144. Le délinquant est amené à la synagogue 
uv jour de pénitence, c'est-à-dire un lundi ou 
un jeudi, à l'heure de la prière du matin. Ilcon- 
fesse à haute voix, devant les fidèles assemblés, 
le méfait qu'il a commis et qui motive la peine 
qu'il va subir. 

145. La* formule prescrite pour la confession 
est la suivante : 

« Exauce, à Dieu miséricordieux! la prière de 
ton humble serviteur. J’ai honte de tant de mé- 
faits dont je me suis rendu coupable envers toi, 
et je n'ose pas lever le front pour implorer de 
nouveau le pardon de mon dernier péché. Je 
sais bien que j'ai mal fait, et tout en commettant 
la mauvaise action je ne l'ai pas approuvée, car 
je reconnais ta sainte loi. Mais, hélas ! l'homme 
est si faible et ses résolutions sont si vite ébran- 


1) WT N, $ 4. V. WTA, p. 30, et SJM, p. 106. 
2) Ibid, et 22 dans le traité de 122 D. Cf. Épitre 
de S. Paul aux Romains, I, 15, os 17 €t 24. 
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lées ! C'est une poignée de terre qui retourne à 
la terre et s'y transforme en vers. Malheureux 
homme que je suis! qui me délivrera de ce 
corps enclin au péché ? Certes, si tu me juges 
d'après ta sévère justice, je serai perdu. Pour- 
tant tu as dit : « Je ne désire point la mort du 
pécheur ; je veux qu’il se repente et qu’il vive. » 
Je regrette, à mon Dieu! d’avoir commis tel 
ou tel méfait et je me propose fermement de ne 
plus t'offenser à l'avenir. Puisse la peine que je 
vais subir être l’expiation de mon péché. » 

146. La‘ confession terminée, le délinquant 
s’étend de tout son long face contre terre, et 
l'huissier de la justice lui administre trente-neuf 
coups de fouet, pas un de plus ni un de moins. 

147. Si” celui-ci a, par suite d'une petite dis- 
traction, oublié le nombre des coups déjà frap- 
pés, il faut qu'il s'arrête immédiatement; car il 
vaut mieux en donner un de moins qu’un de 
plus. L’huissier infracteur à cette loi encourra 
lui-même la peine de flagellation. 

148. Le” fouet servant à la flagellation con- 


1) 510 au N'IN"W, traité 9122 D", et 23, ch. 1v. 
2) Talmud, n29 n2D9, et 30. 


= lu } 
3) nan, LS 65. 
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siste en une courroie simple non pliée, de la 
longueur d'une demi-aune et de la largeur de 
trois pouces. 

149. L'application‘ de la peine de flagellation 
devenant de plus en plus rare, à cause de l’in- 
suffisance du contrôle exercé par les juges sur 


les faits et gestes de leurs justiciables, chaque 
juif doit être flagellé par l'huissier de justice du 
moins une fois par an pour le cas où il aurait 
commis un péché passible de cette peine. C’est à 
la veille du jour de grand pardon qu'a lieu, 
d'habitude, la flagellation générale. Dans la con- 
fession qui précède la flagellation on mentionne 
alors tous les péchés passibles de cette peine, 
pour le cas où l’on aurait commis un ou plusieurs 
d'eux. 

150. L'huissier* flagellant doit avoir l’âge de 
dix-huit ans révolus et ne peut être ni parent, ni 
allié, ni ami, ni ennemi du flagellé. 


1) MIN", L. c. et Da 


2) 52, S 56. 


CHAPITRE IV 


LA PEINE DE MORT 


151. De‘ nos jours, la peine de mort n’est 
appliquée qu'en cas de légitime défense, en cas 
de flagrant délit d'adultère et en cas de blas- 
phème. 

152. La* peine de mort n’est pas une puni- 
tion judiciaire proprement dite, puisqu'elle peut 
être appliquée, sans jugement, par quiconque 
aurait été témoin du délit. C’est plutôt un com- 
mandement divin d'exécuter tous ceux qui se 
rendraient coupables de tel ou tel délit. Les ju- 
ges ne décrètent donc pas cette peine, ils ne 
font qu'enseigner le commandement et en or- 
donner l'application, le cas échéant. 

153. Cependant * dans l'incertitude si les cir- 


1) nn, CMV et CMW, traité PITID et nn" 
nr 
120. 
2) J'On et 7", traité 7"y, et D'\n/w, section ban. 
M. art. 721. 
3) Sn"w, S 51, et Dan) an wi au 290 


Jr 
1 du traité 797 7712y. 
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constances dans lesquelles le délit avait été 
accompli sont de nature à rendre le délinquant 
passible dela peine capitaleounon, nul n’a le droit 
de tuer un pareil délinquant ou de causer indi- 
rectement sa mort, sans avoir préalablement 
consulté les juges. 

154. Tout‘ Israélite est tenu d’appliquer cette 
peine à ceux qui l’auront encourue d’après la 
loi. 

155. On* tranche la tête du délinquant avec 
un glaive. Si on ne peut pas le tuer directement, 
on use de subterfuge pour le faire disparaitre ;on 
le fait par exemple descendre sous quelque pré- 
texte dans un puits profond et on retire l'échelle 


ensuite. 


r) 320 et Dan, CMV, 


2) 71", section n5 17127, et NW, $ 425. 


DEUXIÈME PARTIE 


LOIS. CIVILES 


TITRE PREMIER | 


DES OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES 


CHAPITRE I 


CONSENTEMENT DES PARTIES 


il 
RUES EM } 


| 156. Personne ‘ne peut obliger que soi-même | 

| ni acquérir l'obligation d'autrui que pour soi- 

| même, à moins d’être le mandataire de celui qui ie 
veut s'obliger ou acquérir une obligation. Les | | 10h 
obligations actives ou passives se transmettent | 
cependant aux héritiers et ayants-cause. fi 

157. Le” consentement n'est pas valable, s’il [A 
\ est vicié par une erreur, par une lésion ou par 
| une violence. 


7 
1) pP on. 


(4 . # 
2) "DSN au traité 2/2, 
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158. Toute’ convention faite par suite d’une 
erreur, soit sur la substance de la chose, soit sur 
la personne, est nulle si elle est due à la mau- 
vaise foi de l'une des parties contractantes, c'est- 
à-dire si l'une d'elles a employé la ruse pour 


tromper l’autre. Cette ruse donne lieu à la nul- 
lité de la convention, quand même il serait évi- 
dent que la partie trompée n'en était nullement 
lésée et qu'elle aurait consenti à contracter, 
même sachant la vérité. 

159. Si* l'erreur n'est pas due à la mauvaise 
foi de l'une des parties contractantes, elle ne 
donne lieu à la nullité du contrat que lorsqu’elle 
est telle qu’il est évident que, sans elle, la con- 
vention n'aurait pas eu lieu. 

160. En* cas de doute, c'est la partie victime 
de l'erreur qui doit fournir la preuve de la mau- 
vaise foi de l’autre, pour que la convention soit 
annulée. 

161. La‘ lésion rend la convention nulle 
dans les cas suivants : si, dans un contrat synal- 
lagmatique ayant pour objet des obligations pé- 


1) Talmud, Z. c. 
2) 70, S 16. 


3) 2'w au Nn"w, section 21” 10. 


TITRE PREMIER, CHAPITRE I 73 


cuniaires, la charge de l’un des contractants est 
dix fois plus grande que celle de l’autre; si, dans 
un partage entre associés ou héritiers, l’une des 
parties est lésée de plus d’un douzième de sa 
portion; si, dans une vente, le vendeur est lésé 
de plus d’un quart de la valeur des meubles ou 
de trois quarts de celle des immeubles vendus. 

162. Est’ nulle toute convention dont l’un 
des contractants y a été forcé par la violence. 
Pour que celle-ci soit une cause de nullité de 
la convention, il faut qu'elle soit de nature à 
inspirer à celui qui la subit la crainte d'exposer, 
en cas de résistance, sa personne ou celle de ses 
parents et alliés, sa fortune, son honneur ou ce- 
lui de ses parents et alliés, à un mal imminent. 

163. Nul? ne peut attaquer un contrat pour 
cause de violence, s'il est évident que la violence 
exercée ne pouvait nullement impressionner 
celui qui s’est obligé, jusqu'à anéantir ou à alté 
rer son consentement. 


1) D", ji c. 


2) MOD; L 


PASSES RTS 


CHAPITRE II 


CAPACITÉ DES CONTRACTANTS 


164. Toute’ personne ayant l'usage de la 
la raison et âgée de dix-huit ans révolus peut 


contracter. 
165$. Sont” incapables de contracter : les 
sourds-muets, les ivrognes, les excommnniés et 


les femmes mariées. 

166. Les” personres incapables de contrac- 
ter ne peuvent non plus être mandataires. 

167. Toute‘ convention contractée par une 
personne incapable de contracter est nulle quand 
même les motifs de l'incapacité auraient disparu 
bientôt après : le changement survenu dans 
l’état ou la situation du contractant ne pouvant 
jamais avoir d’effet rétroactif. 


1) Talmud, 52/09, sect. 2754. 
2) Jbid, et traité ny. 

3) 70 au 00. 

4) DYN, $ 206. 


CHAPITRE III 


OBJET DES CONTRATS 


168. Tout’ contrat doit avoir pour objet une 
chose qui existe déjà, ou qui peut être faite par 
celui qui s'engage à l’exécuter ou à la livrer, c'est- 
à-dire qu’il ne dépend que de la volonté du con- 
tractant pour qu'elle se produise. Il faut, en 
outre, que la chose soit déterminée quant à son 
espèce. 

169. La* quotité de la chose doit être déter- 
minée dans un contrat unilatéral ou même sy- 
nallagmatique, si la quotité de la chose qui est 
l’objet de l’obligation réciproque est détermi- 
née. Le contrat est pourtant valable lorsqu'il 
est synallagmatique et que la quotité de toutes 
les deux obligations sont indéterminées. 

170. Le” contrat est nul s’il a pour objet une 
chose illicite au s’il est fait lui-même d’une fa- 


1) D1n/w et Talmud, traité 52. 
2) Ibid. 


3) Talmud, wo". 


RDS ART RRE ER 


D 


76 CODE CIVIL ET PÉNAL DU JUDAÏSME 


çon contraire aux lois. Aussi ne peut-on s’obli- 
ger à fournir les objets destinés aux cultes des 
fétiches, ou à payer l'usure. De même, tout 
contrat sera nul, s’il est fait un samedi ou un 
jour de fête. 

171. La’ nullité d'une seule obligation illicite 
entraine, dans un contrat synallagmatique, celle 
de toutes les obligations qui en dépendent. 


1) 2"®, 1. c. V. nn, IL, S 132, et SAV, fol. 56. 


tre 


CHAPITRE IV 


EFFET DE L'OBLIGATION 


172. Chaque convention, n'étant que l'œu- 
vre de la volonté commune des deux parties, 
peut être révoquée par ces mêmes volontés; la 
volonté contraire détruitles effets de la première, 
de manière à rétablir les choses entièrement 
dans leur ancien état. 

173. Il° en résulte que l'obligation seule ne 
confère ni n'acquiert la propriété de la chose qui 
en est l'objet, puisque la propriété n’est jamais 
acquise que par une action apparente qui en 
manifeste l'occupation ou la translation, telle 
que l'action de fouler le sol des immeubles, de 
remuer de leur place les meubles de petit 
volume et toutes les autres actions prescrites 
par la loi et indiquées sous les titres qui les con- 
cernent. L'obligation ne fait qu’imposer à celui 
qui l’a prise le devoir de conférer ou d’acqué- 


1) Talmud, p2"D9, et n"w. 


2) DANS au 9'n, d’après le 7y7 Yyw. 
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rir plus tard par une action légale la chose en 
question. 

174. Si' donc l’une des parties ne veut sa- 
tisfaire à son obligation, l’autre ne peut pas la 
contraindre à donner ou à prendre, à faire ou à 
ne pas faire la chose en question; elle n’a, dans 
ce cas, que le droit de réclamer les dommages et 
intérêts résultant de l'inexécution de l'obligation. 

175. Pour* que l’on puisse réclamer les dom- 
mages et intérêts, il faut que la convention soit 
faite par écrit ou en présence de deux témoins. 
L'obligation verbale est nulle. Cependant l’é- 
quité exige que chaque homme tienne sa pro- 
messe ou obligation, ne fût-elle que verbale; 
ceux qui manquent à leur parole sont des scélé- 
rats. 

176. En” cas de réclamation de dommages et 
intérêts, les juges apprécieront si l'inexécution 
de l'obligation a réellement causé une perte ou 
privé d'un gain et, le cas échéant, en fixeront 
le montant. 


1) NYDDNN au traité nya et ’D0N au traité Biceu 

2) 91n"w et y" a. 1. 

3) HAN VW, d’après le DTaN in nY'w, Il, 
p. 28. 


CHAPITRE V 


INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS 


177. Lorsqu'une‘ clause de la convention est 
susceptible de deux sens, les parties doivent se 
rapporter à l'interprétation qu’en donne l’écri- 
vain qui l’a rédigée. Si elle a été rédigée par 
l'une des parties, l'autre doit se rapporter à 
l'interprétation qu'en donne celle-ci. A défaut 
du rédacteur, la clause sera interprétée par l'u- 
sage du pays où le contrat a été fait. 

178. Les* clauses ambiguës dans les contrats 
synallagmatiques sont toujours interprétées de 
sorte que l'obligation de l’une des parties soiten 
rapport avec celle de l’autre; car il est fort pro- 
bable que chaque partie a songé à son avantage, 
et il n’est guère admissible que l'une ait pris 
des engagements plus onéreux que l’autre. 

179. Chaque‘ terme ambigu est pris dans le 


1) N2/D% et N'/1n/w, section por tva. 
2e dt LENS 
3) NV au "n"&, L. c., d’après le mowin Tobn, 


traité P'22. 
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sens le plus conforme à la matière du contrat. 
Ainsi, en cas de vente d’un terrain sablonneux 
rempli de « pétère »', c'est avec « fougère » et 
non pas avec « âne » qu'il faut traduire le mot 
« pétère ». Il en est de même lorsqu'un entre- 
preneur s'engage à remettre au propriétaire, à 
telle et telle date, les clefs d'un immeuble en 
construction ; c’est l’achèvement de l’immeuble 
qu’il faut comprendre sous cette expression et 
non pas la simple remise des clefs. 

180. La* clause susceptible de deux sens 
doit plutôt être entendue dans celui qui est de 
nature à ne porter aucun préjudice à un tiers, 
que dans celui dont l'application lui causerait 


quelque dommage ; car il est à présumer que les 
parties n’ont pas voulu insérer une clause qui 
mécontentât quelqu'un. 

181. Lorsque”, en cas d’ambiguïté, la fortune 
de l’une des parties serait entièrement anéantie, 
si le terme était pris dans l’un des sens que l’am- 


1) M2 sous-entend probablement sn? Pélère serait 
aussi Dj, corr. de ul, gr. nrepic — ue — 
filix = fougère. 

VA"N2 au Din" 0, L. c. 


ln, 6 86. Cf. GGC, fol. 112 b. 
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biguïté admet, il faut qu'il soit pris dans l’autre; 
car le bons sens indique que personne ne s’en- 
gage à ruiner sa propre fortune. 

182. Si', après que toutes les règles de l’in- 
terprétation ont été épuisées, il reste un doute 
fondé, l’ambiguité s’interprète en faveur du dé- 
biteur dans un contrat unilatéral et en celle du 
créancier dans un contrat synallagmatique. 


W, par J2, sect. 117 


CHAPITRE VI 


DIVERSES ESPÈCES D OBLIGATIONS 


183. Les' obligations sont pures et simples, à 
terme ou conditionnelles. L'obligation pure et 
simple est celle qui peut être exécutée à l'ins- 
tant, sans qu'aucune condition en suspende et 
sans qu'aucun terme en retarde l'exigibilité. 
L'obligation à terme est celle dont l'exigibilité 
est retardée jusqu'à une époque déterminée. 

184. Les‘ obligations à terme sont nulles, si 
l’époque n’en est point déterminée, parce que 
l’obligé peut en retarder l'exécution jusqu’au 
dernier moment de sa vie. 

185. Cependant” les obligations à terme dont 
l'époque a été fixée au jour de l’arrivée d'un 
événement futur, incertain quant à la date, mais 
qui aura immanquablement lieu, par exemple 
l'obligation de donner ou de faire telleou telle 


1) SN, traité bn nb, et "D, a. 1. 

2) nan du Din. 

3) y”N0 et 2"w, selon l'opinion du N’2w7. V. SPC, 
P. 192. 
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chose après le premier jour de grosse pluie ou 
après la mort de quelqu’un, deviennent exigi- 
bles à partir du moment où l'événement a eu 
lieu. 

186. L'obligé' ne peut jamais être contraint 
par le créancier d'exécuter l'obligation avant le 
terme fixé, quand même il serait en état de le 
faire immédiatement sans aucun inconvénient. 
Il n'en est pas de même du créancier qui peut 
être contraint par le débiteur d'accepter avant le 
terme, si, d'après l'avis des juges, il n'en résul- 
tera aucun inconvénient pour lui. 

187. Les” risques auxquels est exposé celui 
qui porte sur lui de l'argent comptant présentent 
un inconvénient. Il s'ensuit qu'en cas de prêt le 
créancier ne peut être forcé d’accepter le paye- 
ment avant le terme. 

188. L'obligation‘ est conditionnelle si elle 
dépend d’un événement futur et incertain. 


Dia: 
2) “DN au Talmud, bb, et 3’, a. 1. 
3) Won, I, S 15. 


CHAPITRE VII 


OBLIGATIONS CONDITIONNELLES 


189. Pour’ qu'une obligation conditionnelle 
soit valable, il faut que la condition soit dans le 
domaine de la possibilité et permise par la loi; 
celle, au contraire, qui consiste en une chose 
impossible ou prohibée par la loi, est nulle et 
rend nulle toute la convention qui en dépend. 

190. La * condition est valable aussi bien dans 
un contrat unilatéral que dans un contrat synal- 
lagmatique, si elle est casuelle, c'est-à-dire si elle 
ne dépend que du hasard ; elle n’est valable que 
dans un contrat unilatéral, si elle est potesta- 
tive, c’est-à-dire si elle est au pouvoir de cha- 
cune des parties. Elle est pourtant valable, 
même dans un contrat synallagmatique, si elle 
n'est qu’au pouvoir du créancier seul. 

191. L'obligation‘ sous condition suspensive 
n'est valable que lorsque la condition dont elle 


.— + ELLES sal uv — 
1) MON au traité 2/2 : VND NYSEN 


D'n'w, sect. MNYIT, et 2", a. l. 


' ##, = 4 ._… et 
0 au 9/4", section 0340. 
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dépend se réalise avant la mort du débiteur et 
du créancier. L'obligation sous condition réso- 
lutoire est valable, même si elle ne s’accomplit 
qu'après la mort de l’une des parties ou de toutes 
les deux. C'est aux héritiers et ayants-cause 
d’exécuter l'obligation. 

192. Lat réalisation d'une condition ne pou- 
vant jamais avoir d'effet rétroactif, il en résulte 
que dans les obligations sous condition suspen- 
sive la chose est, entre l'engagement et l'événe- 
ment de la condition, aux risques et périls du 
débiteur, puisqu'il n’a pas cessé d’en être le 
propriétaire jusqu’à l'événement de la condition; 
mais elle est aux risques et périls du créancier 
dans les obligations sous condition résolutoire, 
puisque c’est lui qui en était le propriétaire jus- 
qu’à l’accomplissement de la condition qui opère 
la révocation de l'obligation. 

193. Pour” que, dans le cas de condition ré- 
solutoire, la chose soit aux risques et périls du 
créancier, il faut que celui-ci en ait pris posses- 
sion; sans cela elle n’a jamais cessé d’appartenir 


1) va au D"n"0, cité par D n3, $ 109, et par J\N, 
III, S s2. 
2) Han, $ 22. 
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au débiteur et reste, par conséquent, toujours à 
ses risques et périls. 

194. Si‘ l'obligation est contractée sous la 
condition d’un événement déjà arrivé, mais 
ignoré des parties, par exemple de donner ou 
de faire quelque chose si les ancêtres de toutes 
les deux parties sont originaires du même pays, 
la chose est aux risques et périls du créancier 
dès qu'il en a pris possession, quoique le doute 
ne soit éclairci que beaucoup plus tard. 


1)-y"00, 1. c., selon N2"0%3 n1"w, cité par le °D3;, 
au traité 92991 m2, et dans son commentaire Ÿ’2 au 


Pre" 


ven lluemllen 
st UN Le: 


CHAPITRE VII 


OBLIGATIONS ALTERNATIVES 


195. L'obligation: alternative est nulle, si le 
| choix des choses dues est au gré de l’une ou de 
l'autre des parties; car, dans ce cas, il n'y a pas 
d'engagement sur une chose fixe. Elle n’est va- 
lable que lorsque le débiteur s’engage à donner 
une chose déterminée et, si elle est pérdue ou 
détériorée, à la remplacer par une autre; par 
exemple de donner telle maison et, si la maison 
est détruite par un cas fortuit, de donner une 
autre maison ou une certaine somme d'argent. 

196. Les? obligations alternatives sont nulles, 
si les deux choses dues alternativement ne repré- 
sentent pas une valeur approximativement 
égale. 

197. L'obligation est valable, même si la 
valeur des choses dues alternativement n’est pas 


net 


1) pa'on et "Hô, a. 1. 
2) n727, I, $ 8. Cf. n'antm pay om nv, 
III, $ 54. 
3) Ibid. et Nas Ds 5129 nv'w, IL, S 155 
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égale, si le délai fixé pour la fourniture ou l'exé- 
cution de la seconde chose est plus retardé que 
celui fixé pour la première ; par exemple de don- 
ner au bout d'un mois telle maison qui vaut 
mille pièces d’argent ou, si elle est détruite, de 
donner au bout d’une année telle autre maison 
qui en vaut deux mille. 


CHAPITRE IX 


OBLIGATIONS SOLIDAIRES 


198. L'obligation‘ prise par plusieurs débi- 
teurs envers un créancier n’est jamais considérée 
solidaire, encore qu'ils aient figuré en même 
temps dans le même contrat, à moins que la soli- 
darité des débiteurs ait été expressément stipulée 
et que tous se soient mutuellement donné mandat 
de payer et d'agir l'un pour tous; car autrement 
chaque débiteur ne serait tenu que de payer ou 
d'exécuter sa part qui diminuerait à mesure que 
le nombre des débiteurs serait plus grand. 

199. Pour‘ que chacun des débiteurs puisse 
être contraint à l'exécution de la totalité de l'o- 
bligation, il faut que l'objet de leurs obligations 
soit le même, que les obligations de tous soient 
sans condition ou sous une même condition, 
que l’exécution soit fixée à un délai égal. 

200. Dans‘ ce cas, le créancier a le droit de 


1) "nv, sect. NTM, et Y'AD, a. L. 
2) 2"Ù au D'N'w, sect. JON Ju. 
3) DT'w nn n1'w, IV, S 287. 
6. 
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demander à chacun des débiteurs la totalité de 
la créance, ou, s'il le préfère, de les poursuivre 
tous collectivement, et chacun pour toute la 
créance. 

2o1. L'exécution!‘ faite par l’un des débiteurs 
solidaires libère tous les autres, si elle l’était en 
totalité; mais si elle n'était que pour sa part 
d'engagement, le créancier peut poursuivre, sé- 
parément ou collectivement, tous les autres dé- 
biteurs pour la totalité de la dette, déduction 
faite de la part reçue. Toutefois, le créancier a, 
en FRS sans réserve la portion de l’un des 
débiteurs, renoncé à la solidarité au profit de 
ce dé Run 

02. L'obligation” n’est solidaire entre plu- 
sieurs créanciers que lorsque ceux-ci sont asso- 
ciés. Le débiteur a, dans ce cas, le droit de payer 
la totalité à l’un des créanciers et il est libéré 
envers tous les autres. 

203. En” cas de solidarité de la part des débi- 
teurs, les poursuites faites par le créancier contre 
l'un des débiteurs interrompent la prescription 
pour tous les autres. 


1) NY'N au 1", sect, MDN, s. v. DM TN bot. 
2) SU, LG. 


3) Ibid. 
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204. Si! un débiteur solidaire devient héri- 
tier du créancier, il peut poursuivre chacun des 
autres débiteurs pour la totalité ; mais si, au con- 
traire, le créancier devient héritier de l’un des 
débiteurs unis par les liens de la solidarité, ilne 
peut poursuivre que chacun d'eux pour sa part. 

205. Le? débiteur qui a payé entièrement la 
dette solidaire a le droit de poursuivre chacun 
de ces codébiteurs en totalité de la dette, déduc- 
tion faite de sa part. Le deuxième débiteur qui a 
payé au premier poursuivra, à son tour, les 
autres en totalité, déduction faite de deux parts, 
c'est-à-dire de celle du premier débiteur et de la 
sienne. 

206. Si’, en cas d'obligation solidaire, l’un 
des débiteurs est incapable de contracter, tous 
les autres ne peuvent être poursuivis par le 
créancier que chacun pour sa part. 


1) D Dow nv, de Jin bntaw "à, 6 312, 
cité au HANDN MYW, sect, ANA. 

2) n7°27, IL, S 9. 

3) /n9 dans son commentaire au 5m", CMW, traité 
AD npn, et L'un, a. 1. 


— 


CHAPITRE X 


INDIVISIBILITÉ DES OBLIGATIONS 


207. Toute obligation ayant pour objet une 
chose qui n'est pas susceptible d'être divisée 
doit être exécutée entièrement et à la fois; le 
créancier peut en refuser l’exécution partielle, 
et, quand même il aurait accepté une partie, il 
peut de nouveau poursuivre le débiteur en tota- 
lité. 

208. Si° la chose est susceptible de division, 
le créancier peut exiger l’exécution totale; mais 
s'il a accepté une partie, il ne peut poursuivre le 
débiteur que pour celle qui lui est encore due. 

209. Dans’ un contrat synallagmatique, le 
créancier n'est tenu d'exécuter son obligation 
réciproque que lorsque celle du débiteur l'a été 
entièrement. 


1) 92'/0n et N'N'U. 
2) Ibid. et Y'a au 0 : NPUPA 220 TAN INT. 
3) ON"N2 au 1"4n"w, sect. TMD2Y JUN. 
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210. Cependant’, si l'obligation réciproque 
du créancier a aussi pour objet une chose sus- 
ceptible de division, le créancier fera œuvre 
d'équité en exécutant, lui aussi, une partie de 
son obligation, équivalente à celle du débiteur, si 
l'exécution partielle du débiteur est due à un cas 
fortuit qui l'empêche de faire tout son devoir. 


1) Wn'D, II, Ç 94. 


TIRE 


DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS 


CHAPAREA 


L'ACQU ITTEMENT 


211. L'obligation peut être acquittée par 
un tiers, en cas de contrat unilatéral; mais le ( 
créancier peut refuser de l’accepter, en cas de 
contrat synallagmatique. 
212. Si‘, en cas de contrat synallagmatique, 
l'une des parties a consenti à accepter l'exécu- 
tion faite par un tiers, elle a le droit de faire 
exécuter aussi son obligation par un tiers. 
213. Un* tiers qui a acquitté l'obligation du 
débiteur sans le consentement de celui-ci et sans 


1) Talmud, n‘21n2 n20, PT IL etnaoïnau traité 
P'22; selon l'opinion du Dn 22. 
2) Vi Na au D1n'w, sect, MNT. 


3) 20 au "n"w, L. c. 
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être son codébiteur solidaire ne peut lui réclamer 
la restitution de la somme ou de la chose avan- 
cée pour lui. 

214. Si! le débiteur s’est acquitté de son obli- 
gation avec le bien d'autrui, le créancier peut 
exiger un nouvel acquittement, alors même que 
le propriétaire de la chose reçue par le créancier 
déclarerait renoncer aux poursuites. 

215. L'obligé* peut s'acquitter de son obliga- 
tion en remettant la chose due au représentant 
légal, à l'administrateur ou à l’associé du créan- 
cier et, en cas de saisie-arrêt, à l'huissier de la 
justice. 

216. Lorsqu’un' débiteur autorise un tiers 
d'acquitter en sa place la dette contractée, le 
tiers est censé subrogé dans tous les droits du 
créancier, de sorte que toutes les garanties et 
hypothèques, s'il y en a, sont transmises à la 
tierce personne. 


1) y”9D et 2"Ÿ. 
2) wo, I, $ 92. V. SPC, VIT, 19: 
3) natwn YU, sect, N11Y, 6 32. 


CHAPITRE II 


IMPUTATION DES PAYEMENTS 


217. Le‘ débiteur de plusieurs dettés contrac- 
tées envers un même créancier a le droit de dé- 
signer, lorsqu'il fait un payement, celle d’entre 
elles qu’il veut acquitter. 

218. Si* le délai de l’une des dettes n’est pas 
encore expiré, le débiteur ne peut pas l’acquitter 
sans le consentement du créancier. 

219. Le” débiteur de deux dettes inégales ne 
peut demander que le payement qui correspond 
à la plus petite des dettes soit un à-comptede la 
plus grande. 

220. Lorsque‘ le débiteur ne fait pas d’im- 
putation, ce n'est pas au créancier de la faire 


1) M0, d'après N’2w7, el *”2 dans son commentaire, 


sans en faire mention dans le =11ÿ PE V. 2"w, dans 
ses 1213 12%. 


2) Wii NA au Nu. 
17/27, IL, S 42. 
LPNAVIA 2299 OT, etc. 
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sur une dette spéciale, mais bien aux juges. 

221. Ceux-ci! feront l’imputation sur la dette 
que le débiteur avait, au moment du paye- 
ment, le plus intérêt à payer. Si le débiteur a 
une dette particulière et une solidaire, les juges 
déclarent le payement pour cette dernière, pour 
que le débiteur soit libéré de la solidarité ; lors- 
qu’une dette est garantie par une hypothèque et 
l'autre ne l’est pas, le payement est déclaré pour 
la première. 

222. Lorsque” le débiteur n’a pas fait d'im- 
putation et qu’il n’avait aucun intérêt d’acquitter 
une dette plus tôt qu’une autre, les juges décla- 
reront le payement comme un à-compte sur 
toutes les dettes proportionnellement. 


— 


1) 7'@ au nn", traité 92 NP, et traité 712 


M Vs de 


2) NY'N au N'1n w, sect, 77120. 


CHAPITRE II 


OFFRE DE PAYEMENT 


223. Un‘ créancier qui refuse d’accepter le 
payement offert par le débiteur, sous prétexte 
qu’il lui est dû davantage ou que le terme n’est 
pas encore échu, perd, s’il ne se ravise le même 
jour et reconnaît son erreur, tous ses droits sur 
cette créance, à moins que son assertion ne soit 
réellement reconnue vraie par les juges. 

224. Pour” que l'offre soit valable et libère le 
débiteur, il faut qu’elle soit faite en présence de 
deux témoins, ou que le créancier déclare par 
écrit ne pas vouloir l’accepter, et que le débiteur 
se soit dessaisi de la somme ou de Ja chose 
offerte, en la remettant à l'huissier de la justice 
qui en avisera immédiatement les juges. Si les 
juges ont reconnu que l'exigence du créancier 
n'est pas fondée, ils rendront, le lendemain, le 

1) Talmud, 2209, selon l'opinion des j227, contre 
sNÔN 127. 

2) D'in'w et +2, d'après IDDN au traité p" et 


MENT, S. v. TU. 
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payement reçu au débiteur, et le créancier est 
déchu de tous ses droits. 

225. En‘ cas de garantie ou d'hypothèque, le 
débiteur n’est libéré qu’au bout de huit jours, à 
partir du moment où la somme a été remise 
entre les mains de l’huissier. C’est pourquoi la 
somme ne sera, en pareil cas, rendue au débi- 
teur qu'après huit jours, pour que le créancier 
puisse, en cas de ravisement, recevoir sa créance 
de la main de l'huissier. 

226. Si° le débiteur libéré par l'offre de paye- 
ment est lié aux autres débiteurs par la solida- 
rité, la libération de l’un profite à tous les 
autres. 

227. Si l'obligation a pour objet une chose 
à faire, il suffit que l’obligé offre son service au 
créancier, en présence de deux témoins, et, si 
l’autre refuse d'accepter, il est libéré, à moins 
que le créancier ne justifie devant les juges la 
cause de son refus. 


1) 0 et 2"w, a. 1. Cf. JRD, p. 137 et 214. 
2) 157 NA, d’après le w"N 97 nu, 
3) T'ON, IL, S 72. 


CHAPITRE IV 


LA NOVATION 


228. Une‘ dette peut être substituée à une 
autre, si celle antérieure n’est pas encore échue ; 
mais si elle est déjà échue, la contraction d’une 
nouvelle dette ne peut jamais l’éteindre, à moins 
qu’il n’y ait remise de la dette antérieure. 

229. Un* débiteur peut substituer un autre 
débiteur à sa place, pourvu que le créancier et 
l'expromisseur y consentent. Une fois la substi- 
tution faite, le créancier, ne peut plus avoir de 
recours contre l'ancien débiteur. Si l’ancien dé- 
biteur a des codébiteurs auxquels il est lié par la 
solidarité, sa décharge profite aussi aux autres, 
de sorte que le créancier ne peut avoir de recours 
contre aucun d'eux. 

230. Un° créancier peut aussi substituer un 
autre créancier à sa place pourvu que le débi- 
teur et le nouveau créancier y consentent. 


1) "D)N, au PTHID NIDN, et AA au NN w. 
2) Talmud, traité 9 22, sect, 2157, et nIDOIN, 4. L. 


PCA 


3) Won, IL, S 97. Cf. sy on nv'v, S 126. 


CHAPITRE IV IOI 


TITRE Il, 


231. Les‘ poursuites contre l’ancien débiteur 
faites après la substitution d’un nouveau n'inter- 
rompent point la prescription; mais les poursuites 
de l'ancien créancier faites après la substitution 
interrompent la prescription, bien qu'il ne puisse 
plus avoir de recours contre le débiteur. 

232. En? cas de novation par la substitution 
d’un nouveau débiteur, le créancier peut exiger 
que le droit d'hypothèque qui frappait les biens 
de l’ancien débiteur, frappe aussi les biens de 
celui avec lequel il nove, à moins que le con- 
traire n'ait été stipulé. 

233. Les* obligations conditionnelles ne sont 
jamais éteintes par la novation. 


1) HAN MYW, sect, Fytod UM, et WT IN, IL, Ç 18. 
2) 072 au NW, sect. FINYIr. 


DEN, d'aprés so nn ioietc. ChISPC;, 


VI, 9. 


CHAPITRE V 


LA REMISE 


234. La' remise de la dette ne libère le débi- 
teur que lorsqu'elle à été faite en présence de | 
deux témoins et après que la dette est déjà échue ; 
si elle n'est pas encore échue, il faut que le 
créancier déclare par écrit renoncer à ses droits 


au profit de son débiteur, faute de quoi le créan- 
cier pourra se raviser et réclamer la dette à son | 
échéance. 

235. Si° la dette a été remise par le créancier 
à l’un des débiteurs solidaires, tous les autres 
sont libérés, à moins que le créancier ne se soit 
réservé les droits contre ces derniers. 

236. La” remise sous condition n’est valable 
que lorsqu'elle est faite après l'échéance, et en- 
core faut-il que la condition dont elle dépend 


Se 


1) Talmud, p2"0 et 2"n"w, sect. rnb. 

2) NYDOYN au traité P'22 selon Para "n, cité dans le 
D'n"0. | 

3) mms DUC _ = LES 1 L En 

3) © Na au D 1 V,et 2 j2n D, parte NTNT 


! 
n'awn, IL, S 37. 
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soit potestative de la part du débiteur. Il est bien 
entendu qu'une pareille remise doit également 
être faite en présence de deux témoins. 

237. Si' le débiteur se trouve en possession 
du titre prouvant sa dette, le créancier peut le 
poursuivre quand même et prétendre que le titre 
lui a été soustrait ou qu'il l’a perdu; quand 
même le créancier remettrait letitre au débiteur 
en présence de témoins, cette remise du titre ne 
prouverait pas la remise de la dette : car le 
créancier ne voulait peut-être que montrer au 
débiteur toute la confiance qu'il a en lui. 

238. Bien que la simple remise du titre 
n’établisse point celle de la dette, elle établit 
pourtant bien la renonciation à la solidarité, 
de sorte que le créancier ne peut, dans ce cas, 
réclamer, au débiteur auquel il a remis le titre, 
ou à ses codébiteurs solidaires, que la portion 
respective de chacun. 


1) T'ON, Il, 69. 


7 


2) 1/2 dans son commentaire au nn", sect. 0”34"1, 


CHAPITRE VI 


LA COMPENSATION 


239. Si' deux personnes se trouvent débi- 
trices l'une envers l’autre, il s'opère entre elles 
une compensation. Chacune d'elles a le droit de 
demander la compensation. 

240. La” compensation ne peut être demandée 
que lorsque les deux dettes ont pour objet une 
somme d’argent, ou des choses qui peuvent se 
remplacer très exactément les unes par les autres 
et que toutes les deux n'ont ni condition ni 
terme ou qu'elles ont {a même condition et le 
même terme. 

241. Si’ l'une des dettes a été garantie par une 
hypothèque qui, par suite de destruction ou de 
dépréciation, ne représente plus la valeur de la 
dette, le créancier peut demander la compensa- 


) n°, traité TON ph, et D"DD, 4. 1. 
2) TT AUIE AN, 2,6, 
) nan du n'\n'w. Cf. n\'N, sect, 13%, s, v. EN\ 


| 
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tion, quand même celle-ci serait la seule dette 
à terme. 

242. La‘ compensation s'opère dans les 
mêmes conditions lorsque le débiteur a, lui aussi, 
un débiteur auquel son créancier doit, soit une 
somme d'argent, soit une chose égale à celle 
qui lui est due. Cette compensation ressemble à 
une novation, sans toutefois être soumise aux 
mêmes règles que la novation en ce qui con- 


cerne la solidarité. 

243. Le* débiteur ne peut demander la com- 
pensation de sa dette si le créancier n'est pas son 
débiteur principal; mais il peut, s'il est son dé- 
biteur par les liens de la solidarité, demander 
la compensation jusqu’à concurrence de sa por- 
tion respective. 


æ/i 1 * car _ ( 
1) WAN2 au 2/1, sect, FINTINT. 


2) Win, II, S 86. 
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LTFRE Li 


DE LA PREUVE DES OBLIGATIONS 


CHAPITRE I 


PREUVE LITTÉRALE 


— | 


244. En cas' de contestation, le demandeur 
est tenu de prouver la légitimité de sa demande. 
La preuve peut être littérale ou testimoniale. 

245. La* preuve littérale consiste en un acte 
écrit par l'écrivain de l'endroit et signé par deux | 
témoins en présence desquels le débiteur s'est | 
engagé de payer ou, en cas de contrat synallag- 
matique, les deux parties ont pris leurs engage- 
ments réciproques. 

246. L’acte* n’est point valable s’il est écrit 


DATI; nsect, MD. S'en TNT TACE 
SJM, VI, 3. 
3) Y'N"D et ;"u, 


sm roger 


TITRE III, CHAPITRE I 107 


par l'une des parties contractantes. La rémuné- 
ration de l'écrivain est à la charge du créancier, 
s’il s’agit d’un contrat unilatéral; à la charge des 
les parties contractantes, s’il s’agit d’un contrat 
synallagmatique. 

247. L'acte’ doit être rédigé en langue hé- 
braïque; autrement la convention est considérée 
comme purement orale. 

248. L'écrivain* doit laisser des marges de la 
largeur de deux pouces en haut et en bas et 
de celle d’un pouce de chaque côté de l'acte. Il 
doit en outre resserrerles lignes, de manière que 
l’on ne puisse intercaler une ligne sans en dimi- 
nuer l'écriture. 

249. L'acte ne doit porter aucun grattage, au- 
cune radiation; aucun mot ne peut être séparé 
en deux lignes, en mettant la première syllabe à 
la fin d’une ligne et la deuxième syllabe au com- 
mencement de la ligne suivante. Il ne faut pas 
qu’une ligne soit plus brève que l’autre. Lorsque 
l'écrivain approche de la fin de la ligne et qu’il 
n'y a plus assez de place pour écrire un mot en- 


1) Jbid., d’après 1/2. 

2) nNa, au traité ANA, et n’a041 nv'w, IV, 
$ 29. 
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tier, il doit remplir le vide en y écrivant les pre- 
mières syllabes du mot qu'il va recommencer À 
Ja ligne suivante. Aucun mot susceptible d’un 
suffixe modifiant le nombre, la qualité ou la 
quantité ne doit terminer la ligne. 

250. Les* signatures des témoins ne sont in- 
dispensables que lorsque leurs noms ne sont pas 
mentionnés dans le corps de l’acte. Dans le cas 
où elles sont indispensables, elles doivent être 
posées l’une près de l’autre, et non pas l’une au- 
dessous de l’autre, et tellement rapprochées du 
texte que l’on ne puisse y intercaler une autre 
ligne sans en diminuer l'écriture. 

251. L'acte: doit porter en tête la date exacte 
de sa rédaction : le jour de la semaine, du mois 
et l’année en comptant dès la création du monde. 
Si l’acte n'a point de date ou si elle a été avan- 
cée ou retardée, il est nul et sans effet. 

252. Les‘ actes rédigés conformément à la 


1) Nn"w et Win, IL, Ç 87. 

2) Ÿ’2 dans son commentaire au 1n"1, sect. nN10A, 
d’après l'opinion de Ph215 Dm nv'w : n50nn ni 
AMONT NÔ, etc. 

3) nan, d’après son avis émis dans le N'27 nv’, 
$ 45, cité au ñw 297, du Nr)” 


4) bon, au nm, CMW, traité 919 np. 


D, sect. 72). 
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loi font foi de la convention. Si le débiteur en 
conteste l'authenticité, le créancier en fait appel 
aux témoins, et, à défaut de ceux-ci, à l'écrivain 
dont la confirmation vaut celle de deux témoins. 
Siles témoins et l’écrivain font défaut, l'acte est 
sans effet, si le débiteur en conteste l'authenti- 
cité. 

253. Il est' donc de intérêt du créancier 
d'exiger qu’un duplicata, fait par le même écri- 
vain et en présence des mêmes témoins, soit dé- 
posé chez les juges, en quel cas l'authenticité 
ne pourrait jamais être contestée, les juges ne 
devant accepter aucun duplicata avant d'avoir 
interrogé les contractants eux-mêmes. 

254. Un* autre avantage pour le créancier 
d'être toujours muni des preuves littérales est 
celui-ci : de pouvoir faire saisir en dommages et 
intérêts les immeubles du débiteur en cas 
d'inexécution de l'obligation ; ce qu'il ne pour- 
rait faire, s’il n'avait point d'acte. 

255. Il’ est dans l'intérêt du débiteur d’exi- 


1) SON, IL, 34. 

2) sw et y au DIN", sect. MO. 

3) Lys, Z. c. La remarque de RMP, p. 231, est 
inexacte, V. "2, au D'in'w, sect, HN, et X'IN, 


$ 74. 


I10 CODE CIVIL ET PÉNAL DU JUDAÏSME 


ger, au moment de sa libération, que le créan- 
cier lui remette une quittance faite aussi en dou- 
ble, dont un exemplaire sera remis aux juges. 
Sans cette précaution, le débiteur s'expose au 
risque de perdre sa quittance et d'être poursuivi 
de nouveau par le créancier. 

256. Il' est rigoureusement défendu de rédi- 
ger un acte devant témoins et de laisser un 
blanc-seing pour y mettre le nom du créancier 
Ou pour y ajouter quelque clause. L'écrivain qui 
rédige un pareil acte, le débiteur qui y consent 
et les témoins qui ne s'y opposent sont des scé- 
lérats. 

257. Les* actes qui ne portent pas le nom du 
créancier sont nuls et sans valeur, puisqu'un 
engagement ne peut être pris qu'envers une per- 
sonne connue et non pas envers n'importe quel 
inconnu qui serait porteur de l’acte. 

258. Dans* les actes synallagmatiques, cha- 
cun des contractants peut exiger d’en avoir une 
copie. Il en sera donc fait trois, dont une pour 
les juges et deux pour les intéressés. Si le con- 


1) D'rwm nVw, IL, S 53, d’après le Talmud, 
traité 9/22. 
2) ON NA, Le: 


? LR Pts 
3) 10 au n/w, sect. 1370 nb. 


TITRE III, CHAPITRE I LE 


tenu de l’une diffère de celui de l’autre, on se 
conformera d’après celle déposée chez les ju- 
ges, et, à défaut de celle-ci, d'après celle pro- 
duite par le débiteur. 


CHAPITRE II 


PREUVE TESTIMONIALE 


259. La! preuve testimoniale n’est admise que 
lorsque les témoins ont été expressément cons- 
titués par les deux contractants, dans le but de 
se servir plus tard de leurs témoignages, en cas 
de contestation. 

260. L’attestation* destémoinsestsans valeur, 
si l’un d'eux est païen, idiot, femme ou mineur, 
ou s’il est parent ou allié, ami ou ennemi de 
l'un des contractants. 

261. Passé” trois ans, le témoignage des té- 
moins ne fait foi que sur le fond de la conven- 
tion, mais non sur les menus détails. 

262. Lorsque‘ la convention a été faite en 


1) Talmud, traité "22, et IDDN, s. v. YU NN. 

2) D'N'W, d’après l’opinion du nY20%n et du 32 
On. Cependant l'y au nn), traité SON np, 
paraît incliner pour l'explication qu’en donne le “3127 
oùwn. 

3) YO et >'Ù au NN" w. 

4) Wn”N2, selon le &'N97 n1'w, 66. Ct. ny nv 


En, V,.6,13, 
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présence des témoins, mais sans acte écrit, le 
créancier ne peut faire saisir, en cas d'inexécu- 
tion, que les meubles du débiteur, mais non ses 
immeubles. 


CHAPITRE III 


LES PRÉSOMPTIONS 


263. La loi attache plusieurs présomptions 
à certains actes et à certains faits que les juges 
doivent considérer, jusqu’à preuve du contraire, 
comme concluantes et évidentes. 

264. Lorsque * le créancier demande cent Ii- 
vres, et que le débiteur prétend n'en avoir em- 
prunté que cinquante, ilest à présumer que c’est 
le dernier qui dit la vérité ; car, s’il était de mau- 
vaise foi, il aurait, certes, tout nié puisqu'il n’y 
a ni acte ni témoins. 

265. Si° un malade fait don de ses biens à 
quelqu'un et guérit ensuite, il est à présumer 
qu’il n’a fait ce don que supposant sa mort cer- 
taine, donc l’acte de donation est nul. Cepen- 
dant cette présomption n’est applicable qu’au 
cas où le donateur a tout donné, sans rien gar- 


1) Talmud, 2205, et "n"w. 
2) n7"37, I, S 97. 
3) CN A au 17", d'après le y”, passage qui 


manque dans les nouvelles éditions. V. CQV, 39. 


TITRE Ill, 
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der pour lui, mais s’il n’a donné qu'une partie 
de ses biens, on ne peut rien présumer. 

266. Lorsque‘ quelqu'un fait un don à telle 
et telle personne et qu'il y a deux personnes qui 
ont le même nom, dont l'une est parente, amie 
ou alliée du donateur et que l’autre ne l'est 
point, il est à présumer que c'est la première 
personne qui en est le bénéficiaire. 

267. La* présomption égale la preuve testi- 
moniale, en ce que le créancier ne peut faire, en 
cas d’inexécution, saisir que les meubles du dé- 
biteur, et non les immeubles. 

268. Les” présomptions qui ne sont pas éta- 
blies par la loi, mais faites par les juges parce 
qu’elles leur paraissent logiques, obligent le 
débiteur de s'y conformer, sous peine d'ex- 
communication, mais elles n’autorisent pas la 
saisie de meubles ou d'immeubles. 

T'ON, I, S 71. 
3h du D17"w® et 10. 


1) 
2) 11 
3) 1727, IL, 96. 


CHAPITRE IV 


LE SERMENT 


269. Le' serment est, en général, déféré au 
débiteur; car la prestation du serment était pri- 
mitivement instituée pour décharger et non pour 
charger. 

270. Lorsque le débiteur prétend ignorer le 
fait, ou qu'il ne peut matériellement le savoir, 
ou qu'encore sa bonne foi paraît suspecte aux 
juges, le serment sera prêté par le créancier. 

Le” défendeur 2, toujours et en toute 
circonstance, le droit de référer le serment au 
demandeur; si ce dernier refuse de s’y confor- 
mer, il est débouté de sa demande, sans que le 
défendeur ait besoin de prêter serment. 


1) MDONN, au traité PU YTp, cité dans le Y5D2, au 
nn, traité nb nb. 

2) Jbid. VND NY, etc., et selon l'explication de 
fn2 122. 

3) VMS D" NV, cité au JUN 1297, sect. 


FN A et ra es D". 
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272. Les! juges veilleront à ce que les ex- 
pressions employées par celui qui prête le ser- 
ment soient précises et claires, n'admettant au- 
cun sophisme, aucune équivoque. 

273. Le* serment ne doit être déféré qu’en 
cas très urgent; autrement les juges remettront 
l'affaire jusqu’au jour où l’un ou l’autre aurait 
trouvé des témoins ou serait en état de fournir 
des preuves concluantes. 

274. Les‘ juges ne déféreront non plus le 
serment si la demande n’a aucune apparence de 
vérité. Il faut, au contraire, pour que le serment 
soit déféré, que la prétention du demandeur soit 
très vraisemblable mais sans preuves. 

275. Le‘ serment prêté, l'adversaire n'a le 
le droit d'en suspecter la bonne foi; car chaque 
homme est censé honnète et de bonne foi, jus- 
qu’à preuve du contraire. Celui qui accuse son 
prochain du parjure sera excommunié. 


1) 1727, IL, S 98. 

2) Ibid, et NA"N2. 

3) y'N0 et 2"w, au D'N W, sect. MAD. 

4) DNS, Le. et UN, 5. v. DIMINUE DIN 2, 


etc, Cf. RMP, p. 72. 
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276. Le‘ serment ne fait preuve complète 
qu'entre les parties. Quant aux héritiers du dé- 
biteur, le serment prêté par leur testateur leur 
profite, mais celui prêté par son adversaire ne 
produit aucun effet à leur égard et ne les en- 
gage à rien. Il en est de même des ayants-cause 
du débiteur. 

277. Heureux * l'homme qui n’a jamais prêté 
serment! Si la prestation d’un faux serment est 
un parjure, celle du vrai serment n’en est pas 
moins un péché, si elle est faite inutilement. 
Béni soit donc le sage qui préfère perdre sa for- 
tune qu'offenser Dieu ! 


1) EN Duavn n'w, S 195, et WT'NA 
D"n'w, sect, ANA. 


2) 7727, I, S 94. 
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MIRE :TIV 


DES ACHATS ET VENTES 


CHAPHPREPI 


LA PRISE DE POSSESSION 


278. Pour‘ qu’un acheteur puisse forcer le 
vendeur de lui remettre l'objet vendu, et pour 
qu'il ait le droit de refuser les dommages et in- 
térêts que l’autre lui offre, il faut qu'il prenne 
possession de la chose achetée, devant témoins. 

279. La* prise de possession s'opère, s'il 
s’agit d’un immeuble, en ouvrant et en fermant 
la porte d'une maison, en creusant un peu la 
terre d’une campagne, en arpentant un passage, 
en arrachant des fruits ou une branche d'un 
arbre, en pêchant dans un étang et en foulant le 


1) Talmud, traité FWYTD et BA. 
ñ { 
2) DA'N2 au D'n"w, sect, N11Y. V. DY'N, UV 1291 


TOM, S. V. NIUE 22. 
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sol d'un terrain inculte; s’il s'agit de choses 
mobiles, en menant par la bride le cheval, en 
chargeant le dos des bêtes de somme, en trayant 
les vaches à lait ou les chèvres, en poussant de- 
vant soi les esclaves, les moutons ou la volaille, 
en levant l’ancre d’un vaisseau, en vidant la 
ruche, en déplaçant les menus objets et en frap- 
pant avec un marteau les objets volumineux. 

280. Lorsqu'on‘ achète à la fois plusieurs 
objets semblables, la prise de possession d'un 
d’entre eux suffit pour tous les autres. 

281. La* remise des arrhes n'est pas consi- 
dérée comme prise de possession. En cas 
d'inexécution de la part de l’acheteur., les arrhes 


seront gardées par le vendeur, sans préjudice de 
toutes poursuites en dommages etintérêts. 

282. Lorsque” l'acheteur a touché la main du 
vendeur en signe de conclusion de marché, il 
peut poursuivre le vendeur, en cas d’inexécu- 
tion, pour dommages et intérêts, mais il ne peut 
le forcer à lui remettre la chose vendue. Cepen- 


1) vin nv'w, I, $ 77. 

2) F'ON, $ 24. 

3) MDDYN au traité non? : Dit TN AIN AND 
sa nb, etc. 


LE 
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dant, si l’action de toucher la main n’est pas 
suffisante, d’après la loi, pour symboliser la 
prise de possession, elle n’engage pas moins le 
vendeur; car elle vaut moralement autant qu’un 
acte écrit ; celui qui n’en fait point de cas estun 
scélérat. 

283. La* prise de possession peut être faite 
par l'acheteur lui-même, ou par tout autre per- 
sonne qu'il délègue à cet effet; ne peuvent être 
délégués, ni les personnes incapables d'acheter, 
ni l'huissier de la justice, ni le vendeur lui- 
même. 

284. Si’, après la prise de possession, les 
contractants se sont départis de la vente, il faut, 
pour que l’objet redevienne la propriété du ven- 
deur, que celui-ci en prenne possession, sans 
quoi il est aux risques et périls de l'acheteur, 
bien qu'il se trouve encore au domicile du ven- 
deur. 


WE a US 12, ET, 6126: NPA HP 
>, etc. 

2) VAN au DA", sect, TOM JUN, et NE DVD 
nn ma, Il, S 63. 
3) vw, III, $ 89. 


CHAPITRE II 


QUI PEUT ACHETER ET VENDRE 


285. Ne’ sont pas capables d’acheter ou de 
vendre : les mineurs, les garçons au-dessous de 
treize ans, les filles au-dessous de douze ans, les 
femmes mariées, les idiots, les administrateurs 
non autorisés, les excommuniés, les esclaves, 
les sourds-muets et les ivrognes. 

286. Les” juges qui ont ordonné la saisie 
chez un débiteur, ainsi que l'huissier qui l’a exé- 
cutée, ne peuvent acheter les objets licités. 

287. Le* mari ne peut rien vendre à sa 
femme ni la femme à son mari. 

288. On‘ ne peut rien acheter chez un vo- 
leur, mais on peut lui vendre. 


1) Do et HN, cité par le nt, sect. NA. 

2) D"n"w, Z. c., d’après le J", et 72 204. 
V, art. 126, et w =, 6 21. 

3) y’n0 et 2"w au Sn w, Z. c. CE wn'on, IL, SS 46, 
47, 63 et 64, 

4) WIN IL, S 16. 
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289. Un’ païen ne peut acheter aucune pro- 

priété immobilière en Palestine, mais il peut en 
vendre. 


1) Talmud, DD et 2"on. Cf. nv nv'w, IV, 
$ 176. 


CHAPITRE NI 


LES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE ACHETÉES 
ET VENDUES 


290. On‘ ne peut acheter qu’une chose qui 
existe déjà. C'est pourquoi est nulle la vente des 
fruits non müûris, de la succession d'une per- 
sonne vivante, ou celle des choses perdues qu’on 
n'est pas certain de retrouver. 

291. On* ne peut acheter que des choses 
visibles et tactiles; c'est pourquoi on ne peut 
vendre l'usufruit à perpétuité, puisque le ven- 
deur se réserve la substance même de la chose 
vendue. Un bien hypothéqué est invendable. 

292. La” vente est nulle, si elle a pour objet 
une chose dont la jouissance est défendue par la 
loi, telle que le porc, le sang, le suif ou les objets 


qui ont servi au culte de l’idolitrie. 


1) Talmud, na1n2 20, et 2"17"0. 
2) Ibid., selon les 122 , étant donnée la contradiction 
de N27 et de Wan, au traité 9/22. Cf. TAMPON, 4. js 


s. V. TÈÙN. 
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293. Est' également nulle la vente quia pour 
objet une créance non échue, lors même qu'elle 
serait justifiée par écrit et garantie par une hy- 
pothèque ; car l’objet même est invisible et l'acte 
ne contient que des paroles qui sont invendables. 
La succession avant le partage est invendable. 


1) NAN au D'T w, section nN19n. L'assertion de 
PRV, p. 106, est donc inexacte. V, 2"1N, $ 14, et wi" 


RP RE) 
Ç 8r 
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CHAPITRE IV 


OBLIGATION DU VENDEUR 


294. Le’ vendeur est tenu d’expliquer claire- 
ment ce à quoi il s’oblige. S'il ne l’a fait, on 
comprendra : dans la vente d’une maison, les 
meubles clouëés au mur ainsi que tous les us- 
tensiles de ménage; dans celle d’un moulin, 
d'un bain ou toute autre usine, les ustensiles 
nécessaires à l'exploitation ; dans celle d’un 
arbre, les fruits qui y sont suspendus ; dans celle 
d'un colombier, les pigeons. 

295. Si* l’on vend un passage pour les pié- 
tons, la langue de terre vendue doit mesurer sur 
tout son parcours deux aunes et demie de lar- 
geur; si c’est pour des voitures, elle doit mesu- 
rer seize aunes ; si C'est pour y creuser un canal, 
elle doit mesurer deux aunes. 

296. Si” l’on vend une certaine étendue de 


1) Talmud, traité 222, et 21"w, section ANba. 

2) Ibid., selon NN, s. v. np. 

3) Wi’N2 au D1n'w, Z. c. Cf. 2'wn, IL, S 28, et 
SPC, p. 403. 
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terre, c’est à vol d’oiseau qu’il faut la mesurer, 
à moins que le contraire n'ait été stipulé. 

297. Lorsqu'on" a vendu une vache qui vient 
de mettre bas un veau, celui-ci appartient à 
l'acheteur, si la prise de possession a eu lieu 
avant : au vendeur, si elle a eu lieu après. En 
cas de contestation, c'est au vendeur de prouver 
sa prétention. 

298. Le* vendeur est tenu de livrer la chose 
vendue à l'époque déterminée et au lieu fixé par 
la convention; à défaut de convention, on doit 
se conformer à l'usage du pays où la vente a eu 
lieu. Si le vendeur et l'acheteur sont de deux 
pays divers, c’est à l'usage du pays du vendeur 
qu'il faut se conformer. 

299. Le vendeur n'est pas obligé de livrer 
la chose vendue, si l'acheteur ne lui a pas encore 
payé. 

300. Si* l'acheteur vient d'être évincé, le 
vendeur est obligé de lui rendre le prix qu’il a 
reçu, quand même l'éviction ne résulterait point 
de son fait; l'acheteur peut, en outre, réclamer 


1) nv et "170, traité VIN, 
2) TYN, S. Ve 19 FIN. 
3) Di NA, L. c. 


4) "7077 n1'w, IV, S 12. 


et V'ND, a. 1. 
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jes dommages et intérêts. Cependant, si l'ache- 
teur a connu, lors de la vente, le danger de l’é- 
viction, le vendeur n'est tenu que de lui resti- 
tuer le prix, sans autres dédommagements. 

3o1. Lorsque la chose vendue se trouve, à 
l'époque de l'éviction, diminuée de valeur, le 
vendeur est obligé de rendre le prix qu'il a reçu; 
lorsque la chose vendue se trouve avoir aug- 
menté de prix au moment de l'éviction, le ven- 
deur est obligé de lui payer ce que la chose vaut 
aujourd'hui, si l'augmentation de son prix est 
due aux efforts de l’acheteur; mais si elle n’est 
due qu'à une cause fortuite, il n’est tenu qu’à 
restituer le prix quil a reçu. 


1) >"& au D"n"w, sect. A2, d’après l'opinion du 


N'a AT, K 


| 


CHAPITRE V 


OBLIGATIONS DE L ACHETEUR 


302. L'acheteur’ est obligé de payer le prix 
avec de la monnaie du pays et ayant cours au 
moment de la vente. Si la vente était à terme, 
le vendeur est obligé d'accepter la monnaie qui 
avait cours au moment de la vente, lors même 
qu’elle aurait cessé de l'avoir au moment du 
payement. 

303. Le* payement doit être fait au domicile 
du vendeur, sauf le cas de stipulation contraire. 
En cas d'échange, chacun livrera l’objet au do- 
micile du nouveau propriétaire. 

304. L'acheteur * est obligé de retirer la chose 
achetée, s’il s'agit d'effets mobiliers, à l'époque 
fixée par la convention ; à défaut de convention, 
le vendeur est tenu de la garder pendant trente 
jours à partir de la prise de possession par 


! 


1) nn du D'in"w, et »"MD, sect, NTI. V. SJM, 
3 
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l'acheteur. Ce délai passé, le vendeur a le droit 
de la remettre entre les mains d’un gardien, aux 
frais de l'acheteur. 

305. Si l'acheteur ne paie pas le prix, le 
demandeur peut demander, à son choix, ou le 
payement ou la résolution de la vente. Lorsque 
la vente a été faite sous la condition que les 
payements soient effectués à plusieurs termes, 
le vendeur peut, si l'acheteur ne paie à un de 
ces termes, ne fût-ce qu’au dernier, demander la 
résolution de la vente; dans ce cas, il n'est pas 
obligé de restituer les sommes reçues dans les 
payements précédents. 


1) *’2 dans son commentaire au 37/10 et WA"N2 au 


ant 
y ln mm ll one 
æ) nv, /. LE 


CHAPITRE VI 


RESCISION DE LA VENTE 


306. L'acheteur! peut demander la résolution 
de la vente, si la chose achetée a un défaut ca- 
ché dont il n’a pu se convaincre lui-même au 
moment de l'achat. C’est aux juges d'apprécier 
si le prétendu défaut mérite effectivement ce 
nom. La paresse ou l’ivrognerie d’un esclave en 
est un qui entraine la résolution de la vente. 

307. Le* vendeur est tenu, dans ce cas, de 
restituer le prix qu'il a reçu et de rembourser 
les frais occasionnés par la vente et le transport 
de la chose vendue. L'acheteur ne peut réclamer 
de dommages et intérêts que s’il prouve la mau- 
vaise foi du vendeur, autrement il ne peut récla- 
mer que le prix versé. 

308. La? résolution de la vente peut aussi 


1) 22/09 et D0N, cité par le +2 dans son commentaire 
au mt et dans 02 au nn), traité nb mb. 

2) D'in"w, sect, ANA 
3) yD et 2"w, selon le 72"N1. 
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être demandée par le vendeur, s’il a été lésé de 
plus d'un quart de la valeur des meubles ou de 
trois quarts de celle des immeubles vendus; elle 
peut également être demandée par l'acheteur, 
mais seulement en cas d’achat de meubles, s’il 
était lésé de plus d'un sixième de leur réelle va- 
leur. En cas d’achat d'immeubles, l’acheteur, 
ne peut jamais demander la résolution sous pré- 
texte que le vendeur l'a surfait; car les immeu- 
bles n’ont pas de prix pour ceux qui les achè- 
tent. Il en est de même des objets sacrés. 

309. L'acheteur" ne peut demander la réso- 
lution de la vente, si le blé acheté ne contient 
que cinq pour cent d’ivraie ou le vin dix pour 
cent d’eau, parce que c’est l'usage. Si l'usage 
du pays du vendeur est de mêler une plus 
grande ou une plus petite quantité dans le blé 


ou le vin, celui-ci esttenu de s’y conformer, sous 
peine de résolution de la vente. 

310. Si le vendeur ne peut fournir toute la 
quantité vendue, l'acheteur peut demander la 
résolution de la vente ; il peut aussi par la 
même raison la demander en cas d’éviction par- 
tielle. | 


1) in Na au Dr", L. c. 
2) T'ON, IL, S 161. 


TITRE IV, CHAPITRE VI I 


311. L'acheteur! peut demander la résolu- 
tion ou une réduction du prix, lorsqu'il a acheté 
des œuvres d'art dont on a cru, par erreur, l'au- 
teur déjà mort. 


1) wo, I, $ 79. V. san n1'w, I, 6 104, et 
IV, S 36. 


J 2 


ALERE 


DES SUCCESSIONS 


CHAPITRE I 


SUCCESSEURS LÉGITIMES 


312. Le‘ fils est le premier successeur légitime. 
S'il y en a plusieurs, l'aîné a droit au double de 
la portion échue à chacun de ses frères*. Le fils 


1) Talmud, 22"D1, sect. porta w, et "D9N du traité 
pat 

2) Le droit d’aînesse, étant fondé sur un AN 113 
(loi mosaïque, Deuter., xxr, 17), les juges, même actuels, 
sont autorisés à appuyer les revendications de l'aîné et à 
excommunier le puîné, s’il s’y oppose. 2777 nv’, IV, 
$ 18. MVL, p. 54, a confondu bo 9317, qui ne sont 
plus en vigueur de nos jours, avec 9122 127 qui n'ont 
jamais cessé de subsister, Je n'ai trouvé ni dans le Tal- 


mud, ni dans aucun autre traité la distinction entre 


VN2 et yon? Vna relativement aux 122 9297. Il est, 


en outre, inexact que les juges actuels, n'étant pas 


y 


TITRE V, CHAPITRE I 135 
naturel a le même droit à la succession que le 


fils légitime ; s’il est l'aîné, il jouit aussi de l'a- 


busu Na DD, ne peuvent intervenir dans les 
Ÿ 
discussions relatives au droit d’ainesse. Le D”21297, au 
traité 97720, leur accorde, au contraire, toute l’auto- 
rité nécessaire, De. même dans le 72017 112, cité 
par MVL, p. 37 
Qs (QE =) 
IF Li > à Je Lil wall, 1 se ei 
AS Aels ubs de detés Gic!) Vaso Vi in 
à! he all oi dE ..) ÿ ip ÿ* oz 4x j 
4 Je co na lys US Je 59 nel de we 
Jighuni OI dels Ar Nes fes LE sg de 
02 del A de JM dl VINS sat eux 
(probablement Afrique ; At65n, de 44, 2:66, Poë0 = ventus 
aphricus? V, Genes., x, 6) > jo ke Ur 3X>| 3 LS 
ÿyele#| 4x (es Je 9 ab) de Ji 3 ALxl 3€ de 
Je sp gel à de Hgs ob Gb je we E 
dur DIR Léa seb Gic!) ne ,Y$e Oil 
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vantage de la primogéniture. Les filles, si elles 
sont mineures, ont droit aux aliments et à l’en- 
tretien jusqu'à l’âge de douze ans révolus. 

313. À défaut‘ d’un fils, le petit-fils succède 
à son grand-père ; à défaut de petit-fils, la fille 
succède à son père; à défaut d'une fille, ses en- 
fants succèdent à leur grand-père. À défaut de 
petits-enfants, les arrière-petits-fils et, à leur dé- 
faut, les arrière-petites-filles succèdent à leur 
bisaïeul, et ainsi de suite. 

314. Si° le défunt a laissé des enfants de plu- 
sieurs lits, tous les fils et, à leur défaut, toutes 


Lail ue. É np | ur All s S gr) es = 


Gé pe Leu gent al plu D Le al 
V9 49 gbly péle dla C2 3909 ele je Lans CL 
PR ge es Lil né 8,99 4elE à Je Li pre) 


8 s)l 

On parle donc des juges actuels, non YIN2 DY312D 
buru, qui ont toute l'autorité nécessaire, Cf. 20 
n\nxn (édition de Venise, Y’® — 1546), p. 27, et NV'Ù 
got nviy, I, S 58. 

1) N'IN'W, sect. MANN et Mn. 

2) Talmud, 2. e., 9"m"w, sect. nôna, et wn”on, Il, 
$ 102. 
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les filles auront des parts égales. S'ila laissé 
deux ou plusieurs fils aînés, tous jouiront du 
droit de la primogéniture. L'ainé n'est pas privé 
du droit d’aînesse, si sa naissance était précédée 
de celle d’un enfant mort-né. 

315. A! défaut de descendants, les ascendants 
succèdent à leur descendant. Dans ce cas, Le 
père est le seul successeur de son enfant et, à 
son défaut, ses ascendants en ligne paternelle. A 
défaut d'ascendants, les collatéraux viennent à 
la succession. 

316. Lorsqu'il” n'y a ni descendants ni ascen- 
dants, les parents du premier degré viennent 
avant ceux du deuxième, ceux-ci avant ceux du 
troisième et ainsi de suite jusqu'au cinquième 
degré. À partir de celui-ci, tous les parents, 
sans distinction de la proximité de leur parenté, 
ont des droits égaux à la succession. 

317. A* défaut de parents, chacun a le droit 
de s'emparer de la succession; elle appartient 
au premier qui en a pris possession. Cependant, 


1) v'awn nv'w, IV, S 8. Cf. SJM, p. 319 et sqq. 
2) 1n/N2 au nn W, section FINI, et T'ON, IL, 
$ 27. 


3) vip et 2"Ù au D w, À c. 
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celui qui s’en est rendu possesseur est obligé de 
la considérer comme un simple dépôt et de la 
garder intacte pendant trois ans. Si, pendant cet 
intervalle, aucun parent du défunt ne s'est pré- 
senté pour la réclamer, le dépositaire en devient 
propriétaire et peut en disposer à son gré. 

318. La‘ disposition de l'article précédent 
n’est applicable que lorsqu'on ignore complète- 
ment si le défunt a un parent vivant; mais si, au 
contraire, il a fait entendre, avant sa mort, quil 
en a un, les juges remettront la succession entre 
les mains d’un gardien qui la conservera jus- 
qu’au jour où la valeur de la succession n'excé- 
dera plus le montant de sa rétribution. Si, pen- 
dant dix ans, aucun parent ne s’est présenté 
pour réclamer son héritage, le gardien en dis- 
posera comme de son propre bien. 


1) AANWN YU, sect. 1bmI, d’après 1" 5 Vpn 
n\'w, IL, $ 104. 


GHAPIETRE I 


SUCCESSEURS INSTITUES 


319. Si! les successeurs légitimes sont saisis 
de plein droit de tous les biens de la succession, 
il n’en est pas de même des successeurs institués 
qui ne sont appelés à la succession que par la 
volonté du testateur. Or, la volonté seule ne 
suffit pas pour produire la tradition de la pro- 
prièté, il faut que le testateur confirme sa der- 
nière volonté par un acte et que les successeurs 
s'emparent de la succession par la prise de pos- 
session, pendant la vie du testateur. L’institu- 
tion des successeurs n’est donc, au fond, qu'une 
donation entre vifs avec réserve du droit de l'u- 
sufruit. Il en sera parlé sous le titre qui la con- 
cerne. 

320. Lorsque* les successeurs institués n'ont 
pas pris possession de la succession avant la 


“1 


1) NY'N au /1n/w, sect. 1912, s. v. Yan OM. 
)wn'on, I, $ 58, d’après le 5"2713 nv'w, VI, 
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mort du testateur, ils ne peuvent plus le faire, 
si le testateur a des successeurs légitimes, attendu 
que ceux-ci entrent de plein droit en possession 
de la succession à l'instant même du décès de 
leur parent. 

321. Nul!‘ ne peut instituer des successeurs, 
s'il a un fils légitime ou naturel, à moins que ce 
fils ne soit incapable ou indigne de succéder. 
Bien qu'il soit permis à celui qui n’a que des 
filles d’instituer des successeurs, on considérera 
toujours comme un père dénaturé celui qui dés- 
hérite ses propres filles au profit d'étrangers. 


1) Un ON, , et on pay n\'uw, du même au- 
Ç 12 


teur, $ 12, par SL du n\20%n au traité PET TP 
s. v. MY, cité au Y”/D2 dans son commentaire au 5fy 11”, 
traité nom et br nb, et +2 au Mu, sect. ANtÔN. 


ar 


ns 


CHAPITRE II 


QUALITÉS REQUISES POUR SUCCÉDER 


22. Le: fils est saisi de la succession quand 
même il ne naîtraitqu’après la mort deson père; 
les autres successeurs légitimes ne succèdent 
que s'ils sont déjà nés à l'instant du décès de 
leur parent; les successeurs institués doivent 
avoir au moment du décès du testateur l'âge né- 
cessaire pour acquérir une obligation. 

323. Un: païen converti au judaïsme succède 
à son père ou à ses parents païens. Un juif qui 
apostasie ne succède pas à son père ni à ses pa- 
rents juifs. 

324. Un* païen dont le père est converti au 
judaïsme n’a pas de droit à la succession de son 
père. 

325. Un‘ fils qui a frappé son père ou sa 
mère jusqu’à les faire saigner n’a droit ni à la 


1) Talmud, traité na, et N'1n'W, sect. nn. 
2) y'n0 et 2/w au D'An w, L. c. 

DR ENUNE AGE TUN, 2, 2,5% j> ON. 

4) wo, Il, S 103. 
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succession de son père ni à celle de ses pa- 
rents. Un successeur institué perd pour le | 
même fait tous ses droits à la succession, lors Ü 
même qu'il en aurait pris possession; car celui 
qui frappe son père ou sa mère n’est plus capable 
d'acquérir. 

326. Sont‘ admis à représenter leur père dans | 
une succession les enfants de celui qui est exclus 
par suite d’indignité, mais non pas les enfants 
de celui qui l’est par suite d'incapacité. 


1) 07/N2, d'après le 7/25479 nvw, $ 71. Cf. ERM, 


p. 223, et GGC, fol. s. | 


CHAPITRE IV 
L'ACCEPTATION ET LA RÉPUDIATION DES 


SUCCESSIONS 


327. Bien que‘ l'héritier légitime succède de 
plein droit et même à son insu à la personne du 
défunt, il peut renoncer à la succession et se dé- 
pouiller de la qualité d’héritier. 

328. La* renonciation doit être faite devant 
les juges dans les trois jours qui suivent l’ouver- 
ture de la succession ou, si l’héritier était absent, 
à partir du moment où il en a eu connaissance. 

329. La” renonciation faite, l'héritier est sup- 
posé n'avoir jamais existé ; la succession est alors 
dévolue aux parents des degrés subséquents. 

330. Le‘ délai de trois jours passé, l’héri- 
tier ne peut plus renoncer; il en est de même 
lorsqu'il a fait un acte qui suppose son intention 


1) no et AD n’a, selon l'opinion du bn. 

2) NAN, d’après W'N 77 nv», 6 44. 

3) y'en et su. CF, ma VAT NW, S 379, et 
nu 727 nv, I, 


) wa'on, I, S 


D Un 
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d’accepter, par exemple s’il vend, loue ou donne 
toute ou une partie de la succession. Dans ce 
cas, il ne peut plus renoncer, même avant l’ex- 
piration du délai précité. 

331. L'héritier' qui accepte la succession 
assure la responsabilité de toutes les conséquen- 
ces que cet acte comporte; mais il ne peut pas 
accepter l'actif sans le passif de la succession ou 
le passif jusqu'a concurrence de l'actif. Les dif- 
férentes propriétés d’un seul et même individu 
ne peuvent jamais être distinctes les unes des 
autres. Or, l'héritier devient, par l'acceptation, 
propriétaire du patrimoine du défunt ; ces biens 
se confondent avec les biens de l’héritier et ne 
forment qu’une seule propriété. Donc ce n’est 
pas l'actif seul de la succession qui garantit le pas- 
sif, mais toute la propriété du successeur. C’est 
pourquoi les héritiers, ne pouvant accepter bé- 
nificiairement, feront bien de s'informer, avant 
d'accepter, si le passif de la succession n'excède 
de beaucoup l'actif, en quel cas ils perdraient, 
en l’acceptant, plus qu'ils n’en profiteraient. 


1) "2 au 57/1, traité n'bns et nb nb, 


7 — 


CHAPITRE V 


PARTAGE DE LA SUCCESSION 


332. Lorsqu'il’ y a plusieurs héritiers, cha- 
cun d’entre eux a le droit de demander le par- 
tage de la succession, lors même que celle-ci 

o 
consisterait en un immeuble dont la division 
porterait un préjudice à tous les héritiers. 

2. Le? cohéritier ne peut réclamer la part 
3 F 


22 
33 
la succession en nature que dans le cas où il 


de 
n’y a point de créanciers saisissants; Si, aucon- 
traire, on est obligé de vendre une partie de la 
succession pour acquitter les dettes du défunt, 
aucun des cohéritiers n’a le droit de s'opposer à 
la vente totale des biens meubles et immeubles 
qui composent la succession. 

334. Si* les cohéritiers ne peuvent s'enten- 
dre sur le partage de la succession, les juges 
nommeront des experts qui veilleront à ce que 


Mauve ne vf nl Le a Fa MS 
1) Dn'w et vip. V. np, a. L., et 2°, I, 17 
2) 3'w au Dn"w. 


3) ON, Il, S 192. 
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lun ne préjudicie à l’autre ; si malgré l’interven- 
tion des experts, le partage ne peut s'opérer 
commodément, la succession sera vendue. 

335- Si' la succession consiste en un objet 
indivisible, ou qui ne peut être divisé sans que la 
valeur en diminue de plus de deux tiers, aucun 
des cohéritiers ne peut réclamer sa part en na- 
ture. 

336. Bien* que le fils aîné ait le droit au double 
de la part de chacun de ses frères, il n’a aucun 
droit aux biens dont la succession s’est accrue 
depuis le décès de son père, soit par suite d’un 
héritage échu au défunt et transmis à ses enfants, 
soit à la suite d'augmentation du prix des objets 
dont est composée la succession. Aussi l'aîné 
n’a-t-il droit qu'au double de la part qui reve- 
nait à chacun à l'instant même du décès. Ce- 
pendant, si au moment du partage la part sim- 
ple de chacun des frères excède la part double de 
l'ainé, celui-ci peut renoncer à son droit de 
primogéniture et réclamer une part égale à celle 
de chacun de ses frères. 

337. Lorsqu'il y a plusieurs héritiers dont 

1) pT# NEW n\’w, S 72. 

2) Wn'o, IL,  ros. 

3) TN, IL, $ 86. 
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l’un a des dettes, le créancier ne peut saisir au- 
cune part de la succession avant que le partage 
n’ait eu lieu. Mais si les héritiers ont résolu 
de rester dans l’indivision, le créancier poursui- 
vra son débiteur de même manière que l’on 
poursuit l’un des membres d’une société et dont 
il sera parlé sous le titre concernant ce sujet. 

338. Aucun' cohéritier ne peut vendre, ni 
donner, ni même louer sa part avant le partage; 
la vente ou la donation avant le partage est nulle 
lors même que l’objet aliéné tomberait dans son 
lot. 

339. Les? cohéritiers sont respectivement 
garants les uns envers les autres des évictions 
qui procèdent d’une cause antérieure au partage 
et des créances restées impayées. Aussi chacun 
des cohéritiers est-il obligé d'indemniser, pro- 
portionnellement à sa part héréditaire, la victime 
de la perte qu’elle vient de subir de léviction 
ou de la créance impayée tombée dans son lot. 
Bien entendu, la part à indemniser sera dimi- 
nuée à mesure que la succession aura diminué. 


1) WW, S 51. 


_) 


2) NA'N2, d’après le WW y n\’w, II, S 58. 
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340. Si! la succession doit être vendue, un 
des héritiers peut acquérir, en payant à chacun 
de ses cohéritiers sa part. 

341. Le’ partage est rescindable dans les 
mêmes cas que la vente. Le délai pour invo- 
quer une cause de rescision est de trois ans, qui 
court à partir du partage. 


1) NVN au NN v, sect. MW. Cf. 
même section. 


2) Y'N0 et 2"w. 


CHAPITRE VI 


PAYEMENT DES DETTES 


342. Lorsqu'il y a plusieurs héritiers, cha- 
cun d'eux est tenu de contribuer au payement 
des dettes du défunt, proportionnellement à la 
part qu'il prend dans la succession. Si le mon- 
tant des dettes excède celui que représente la 
succession, chacun contribuera également de sa 
part au payement de l’excédent. 

343. Lorsque* le passif excède l'actif, L'aîné 
des fils peut renoncer à son droit de progéniture 
pour ne pas être obligé de contribuer du double 
de la part de chacun de ses frères. 

344. Le” créancier n’a le droit de poursuivre 
chacun des héritiers que dans la proportion de 
ce que celui-ci a pris dans la succession. 


m/s 


1) Talmud, traité 772), et D" 
2) DIDDIN au traité PNA, s. v. UN, et NV'Y 
wN97, 6 25, cité dans le 2 au "470, sect, 1). 
tee 


3) "UN au nn", traité 1191 1, d'après le 


on du n90%n, 1. c. 
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345: Si' l'un des cohéritiers devient insol- 
vable, les autres supporter ont cette insolvabilité, 
chacun proportionnellement à sa part hérédi- 
taire, mais jusqu’à concurrence seulement de la 
part active échue à l'insolvable. Si donc le passif 
de la succession en excède l'actif, les solvables 
ne sont tenus que de payer chacun l'excédent 


proportionnel à sa part et de supporter une par- 
tie de l'insolvable jusqu'à concurrence de l'actif 


seulement, comme si ce dernier, lui-même, 
n’était obligé qu’à la restitution de la part qu'il 
a reçue. 


1) W7 00, I, $ 108. V, "33, $ 24, et 27. 


CHAPITRE VII 


LAFUTELLE 


346. Chaque! juif est tenu de choisir, avant 
de mourir, un tuteur à ses enfants mineurs, qui 
s'occupera de la gestion et de l'administration 
des biens jusqu’à leur majorité qui est fixée à 
dix-huit ans accomplis pour le fils, à douze ans 
pour la fille. 

347. Le* père a le droit de confier la tutelle 
de ses enfants à qui bon lui semblera, même à 
une femme, à un esclave ou à un autre mineur, 
qui lui paraît assez versé dans les affaires pour 
gérer sagement celles de ses enfants. 

348. Si° le père n’a pas désigné de tuteur, les 
juges en choisiront un dont la probité est au- 
dessus de tout soupçon et dont l'expérience dans 
l'administration des affaires est incontestable. 
Les juges ne doivent confier cette charge ni à une 
femme, ni à un esclave, ni à un autre mineur. 


ss/! EME 


1) Y”90 et 2”w, au", L. c., selon l’o opinion du 1. 
2) n* NS au AUS v?, sv, Nb ñ12n9 


3) 7 09, II, S 109 
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349. A' l'ouverture de la succession, les 
juges dresseront l'inventaire de tous les biens 
de l'héritage dont le tuteur est tenu de rendre 
compte aux juges chaque fois qu'il le désireront 
et aux mineurs mêmes lorsque ceux-ci seront 
affranchis de la tutelle. 

350. Le” tuteur représente son pupille dans 
les actes civils, dans le partage avec les cohéri- 
tiers majeurs aussi bien que dans la gestion de 
ses biens. Il détermine les dépenses personnelles 
du mineur ainsi que celles de l'administration; 
il vend les biens sujets à la détérioration, à la 
perte ou à la dépréciation et achète ceux qui lui 
paraissent être assez productifs. La vente des 
immeubles doit être faite aux enchères et pu- 
bliée trente jours avant la licitation. 

351. Le° tuteur ne peut faire aucun don des 
biens de son pupille; mais il peut et doit faire 
l'aumône jusqu'à concurrence du cinquième du 
bénéfice net, déduction faite de toutes les dé- 
penses. 


1) nN2, d’après le TANT OYPIOY OM NYY, 
$ 42. 

2) WIN, S 17. 

3) >'ù au N1n"w, sect. 5bn2 et Dianw. 
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352. Le! tuteur est responsable du préjudice 
qui résulterait de sa mauvaise gestion. Celle-ci 
est censée mauvaise si chaque entreprise com- 
merciale n’a pas eu au début dix chances de 
réussite contre une d'insuccès. 

353. Les*jugesontledroit de demander au tu- 
teur, quand bon leur semble, compte de sa ges- 
tion. Si la probité ou l'expérience du tuteur leur 
paraît suspecte ou insuffisante, ils le destituent 
de sa charge et le remplacent par un autre. 


1) WU, S 14 


2) T'ON, LL, 6 91, et "7% nv, IL, 6 53 


LECRE V1 
DES DONATIONS ENTRE VIFS 


ET TESTAMENTS 


CHAPITRE I 


CELUI QUI PEUT DONNER 


354. Ne! sont point autorisés à donner : les 
mineurs, les femmes mariées, sans l’autorisa- 
tion du mari, les esclaves, les idiots, les sourds- 
muets, les excommuniés, les tuteurs, les héri- 
tiers avant le partage de la succession, les 
débiteurs de la veuve ou de l’orphelin, alors 
même que ses biens ne seraient pas hypothé- 
qués. 

355. Les* actes de donation faits par des 


1) Talmud, 


(72: 
"DD, et "DN. 


4 
2) D"n'w, 1. 


c. 
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incapables sont nuls, quand même la cause de 
l'incapabilité disparaîtrait tout de suite après. 

356. Le' père ne peut donner plus de la 
moitié de ses biens, s’il a un ou plusieurs fils; 
mais il peut tout donner s'il n’a que des filles : 
cependant une pareille action est, bien que per- 
mise, très blâmable. 
357. Nul* ne peut donner, si les personnes 
nt l’entretien lui incombe doivent en souf- 
frir. On est censé souffrir, lorsqu’on ne dispose 
d'au moins le double de ce qu'il faut pour vivre 
dans l'indigence. 

358. L'administrateur* d’un établissement 


do 


de pauvres ne peut rien donner, lors même que 
tous les pauvres de l'établissement y consenti- 
raient, car pareille donation est contre la vo- 
lonté des bienfaiteurs qui ont fondé l'établisse- 
ment. 

359. Celui‘ qui ne dispose que de mille 
pièces d'argent ne peut rien donner ; car, en 
donnant une seule pièce, le donateur deviendrait 


1) WN'N2, d'après W”N' nv'w, S 47. 
2) "ND et 2'W. 
3) Win 0, I, $ r10. 


4) Ibid, $ 111, et TON, S 76. 
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mendiant', et il est défendu de se réduire soi- 
même à la mendicité. 


1) D’après le Talmud “be, traité MND, il est dé- 
fendu à un juif qui possède 1000 pièces d'argent (51 = 
88 centimes; mille 51 = 880 francs de notre monnaie) 
de demander l’aumône; mais il lui est permis de le faire 


s’il n’en a que 999. 


CHAPITRE II 


CELUI QUI PEUT RECEVOIR 


360. Personne‘ ne peut acquérir une dona- 
tion sans avoir, au moment même de la conclu- 
sion du contrat, toutes les qualités requises par 
la loi pour celui qui achète. 

361. Un* païen n’est pas capable d'acquérir 
une donation ; car il est défendu de faire un don 
à un païen : cet acte est doncilliciteet, partant, 
nul. 

362. Le’ mari ne peut acquérir la donation 
du patrimoine de sa femme. Mais la femme est 
capable, si elle n’a pas d'enfants et si elle est 
déjà âgée de soixante-dix ans, de faire don de 
son patrimoine à une tierce personne; il faut 
toutefois que son mari y consente. 

363. Celui‘ qui a sauvé la vie du donateur 

1) NY'N au Dn"w, sect, nan, s. v. m9. Cf. JWG, 
p. 208. 

2) Talmud, Don, et +1" w, traité 795 2, et 2ù 
au D'N'Y. 
3) V0, IL, 108. 
4) WIN, d'après le 52797 nvw, VI, S 37. 
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n'est pas capable d'acquérir le don qui lui a été 
fait pendant les trente jours qui suivent le sauve- 
tage. Si donc le sauvé vient à mourir avant 
l'expiration de ce délai, ses héritiers peuvent 
annuler la donation. 

364. Les' juges ne peuvent acquérir la dona- 
tion de l’un de leurs justiciables, mais ils peu- 
vent accepter celle d’un étranger. Cependant* 
chaque homme de bien, qu’il soit juge ou non, 
fera preuve de véritable sagesse en refusant d'ac- 
cepter des hommes aucun don et en mettant 
toute son espérance en Dieu seul qui pourvoit 
chaque créature de ce dont elle a besoin. Les 
juges peuvent recevoir un don pour la com- 
mune, pour les pauvres ou pour un établisse- 
ment public. 


NT 


D'UN; $ 51. 


, 
Wit 
Talmud, 22/09, d’après l’aphorisme de 0 


1) 
2) 


nn NAN NIET. 


CHAPITRE IIT 


LES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE DONNÉES 


365. On' ne peut donner qu'une chose qui 
existe déjà. C’est pourquoi est nulle la donation 
des fruits non müris, celle d’une succession 
d’une personne encore vivante, ou celle des 
choses perdues qu’on n’est pas certain de retrou- 
ver. 

366. On* ne peut non plus donner des choses 
qui ne sont ni visibles ni tactiles, tel que l'usu- 
fruit perpétuel d’une chose dont le donateur se 
réserve la nue-propriéte. 

367. Les' biens affectés d’une hypothèque 
ne peuvent être donnés, quand même le dona- 
teur aurait d'autres biens suffisants pour payer 
ses dettes. 

368. La‘ donation est nulle si elle a pour 


an du n’n/w, selon le y, cité par le M1, et 
le K 2 nv'w, S 36. 
2) M5 NA, a. Î, 
3) w'wn, S 21. 


1 M dans son commentaire au 
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objet une chose dont la jouissance est défendue 
par la loi, telle que le porc, le sang, le suif ou 
les objets qui ont servi au culte de l’idolâtrie. 

369. On‘ ne peut donner des créances non 
encore échues, pas même celles garanties par 
une hypothèque. 


12 g U4 -.— CP el —_… 
1) *"2, L. c. Cf. N°02 au 51/1, traité NN. 


GHAPERREMV 


FORME DES DONATIONS ENTRE VIFS 


370. L'acte‘ de donation doit être écrit par 
l'écrivain de la ville et signé par les deux témoins 
en présence desquels la donation a été faite; 
l'acte est nul s’il est écrit par l’un des contrac- 
tants. Quant aux autres conditions requises pour 
l’acte, voyez art. 246 et sqq. 

371. Les” choses qui font l'objet de la dona- 
tion doivent être exactement déterminées. Lors- 
qu’il s'agit d’effets mobiliers, il faut que leur va- 
leur approximative soit indiquée dans l'acte. 

372. La donation peut être faite sous con- 
dition suspensive ou résolutoire. Aussi le dona- 
teur peut-il stipuler le droit de retour des cho- 
ses données en cas de prédécès du donataire, ou 
en cas de prédécès du donataire et de ses des- 
cendants. 


1) p2"DN et "D)N. 
2) NN9ON, s. v. D]. 
A cles PERRET PNR Te 
3) ÿ D au D 1 Ÿ, sect. 111n9, et 2 Ÿ, sect. 512ñ. 
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373. La‘ donation peut aussi avoir pour ob- 
jet la jouissance, l'usage ou l'usufruit d'une 
chose; mais dans ce cas, il faut que la donation 
soit temporaire, car la donation de l’usufruit à 
perpétuité est nulle. De même le donateur peut 
disposer de la nue-propriété d'une chose, en 
| s'en réservant la jouissance, l'usage ou l’usu- 
| fruit pour un temps déterminé ou pour toute sa 
vie ; c'est ce qui arrive en cas de legs testamen- 


taires. 


1) T'ON. 


CHAPITRE V 


EFFETS DE LA DONATION 


374. Lorsque‘ la donation a été acceptée sous 
les formes et conditions requises, le dona- 
teur peut être contraint par le donataire à rem- 
plir son obligation. Il faut pourtant, pour que 
celui-ci puisse réclamer la chose donnée, qu'il 
en ait pris possession ; en cas contraire, il ne 
peut que réclamer les dommages et intérêts 
causés par l’inexécution de l'engagement. 

375. La* donation dépouille le donateur de 
sa chose au moment même de l'engagement. 
C’est pourquoi le donataire peut réclamer tous 
les fruits que la chose a portés ou la plus-value 
qu’elle a acquise pendant l'intervalle entre l'o- 
bligation et la prise de possession ou, si la do- 
nation a été faite sous condition suspensive, 
entre l'engagement et l'événement qui était 
l’objet de la condition ; à moins toutefois que le 
1) Talmud, traité PT), et "17" w. 


nr QUTÉ 
PA Me 6 «2 5 cit 1h Le À 
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donateur n'ait réservé pour lui l’usufruit de la 
chose donnée. 

376. Chaque‘ donation devient irrévocable 
aussitôt que l’acte a été remis entre les mains du 
donataire ou, si elle est faite sous condition, 
aussitôt que l'événement dont elle dépend a eu 
lieu, quand même le donataire n'aurait pas en- 
core reçu l'acte de donation. 


1) man y, d'après le n'abnn nv'w, II, S 121. 


CHAPITRE VI 


RÉVOCATION DES DONATIONXS 


377. Lorsque’ là donation a été faite sous 
condition suspensive, le donateur ouses héritiers 
peuvent agir en révocation de la chose donnée, 
si la condition n’a pas été remplie ou ne l’a été 
qu'imparfaitement. Il en est de même lorsque le 
donataire n’exécute pas les charges qui sont im- 
posées dans l’acte de la donation, alors même 
que ces charges n'auraient pas été imposées sous 
forme de condition. 

378. Lorsque‘ la donation a pour objet tous 
les biens du donateur, celui-ci peut la révoquer, 
s’il vient à apprendre que le fils qu'ila cru mort 
est vivant, ou si un fils vient de naître après la 
donation. Dans ce cas, la révocation a lieu de 
plein droit. 

379. La * donation révoquée par survenance 
d'un fils ne peut revivre et avoir effet ni par la 


1) Talmud, traité n2. 
2) N"n'w et 110. 


3) DIN, d’après 11921) 010 nv'w, S 416. 
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mort de ce fils, ni par la ratification du dona- 
teur. Celui-ci est donc obligé, s’il veut, après la 
mort du fils, disposer de ces biens en faveur du 
premier donataire, de remplir de nouveau les 
formes prescrites pour les donations. 

380. La ‘ donation est aussi révoquéede plein 
droit, si le donataire vient d'apostasier ou de 
blasphémer contre la religion juive. 

381. Le* donateur peut agir en révocation de 
la donation faite à son gendre, si celui-ci frappe 
son épouse; car ilest à supposer que la donation 
n’a été faite qu’à la condition que le donataire 
traite bien son épouse. 

382. Dans'le cas de révocation, le donateur 
recouvre les biens donnés, libres de toutes char- 
ges et hypothèques créées par le donataire ; il 
peut aussi les revendiquer, s'ils consistent en 
immeubles, contre les tiers détenteurs ou leurs 
héritiers. 

383. La‘ demande de révocation, si elle n'a 
pas lieu de plein droit, ne peut être formée que 


1) 2", a. Î, 
2) nY'N, sect. nbw, s. v. PINDINU D'W. 
3) DIN, S 75- 


4) Won, I, S 122. 
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par le donateur ou par ses héritiers, mais non 


par ses créanciers. 
484 [a demande vocati ; 
384. La‘ demande en révocation ne peut 
être formée que dans le délai de trois ans, qui 
courent à partir du jour où la cause qui la motive 


s’est produite. 


1) T'ON, IL, 93. 


CHAPITRE VII 


LES TESTAMENTS 


385. Le‘ testament n'étant autre chose 
qu’une donation avec réserve de l’usufruit, l’u- 
sage et la jouissance de la chose donnée jusqu’à 
la mort du donateur, ilest soumis, lui aussi, aux 
formes et conditions requises pour la donation 
entre vifs. Le testament est nul, si le testateur 
se réserve, jusqu’à sa mort, et la jouissance et la 
substance même de la chose donnée ; car le tes- 
tament n’étant qu’un acte de volonté, le légataire 
ne peut acquérir son legs que par la volonté du 
testateur de se dépouiller de la chose donnée. 
Or cette volonté, le testateur ne peut l'avoir que 
durant sa vie : les morts n'ayant plus de volonté. 

386. Il* y a deux genres de testaments : le 
testament d’un malade et le testament d’un 
homme valide, Ce n’est que le dernier genre de 
testament qui doit être fait d’après les règles 

1) D'ON et 2200: 712"n"w"y, etc. 


2) WT, S 71. 


er 
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prescrites; le premier est valable lors même 
qu'il ne serait qu’olographe et sans témoins, ou 
verbal et en présence de deux témoins. 

387. De’ même que la donation entre vifs, 
le testament qui a pour objet plus de la moitié 
des biens est nul, si le testateur a unfils. 

358. Le* testament, olographe ou verbal, 
peut être fait en faveur de ci personnes. 
Tous les légataires sont, dans ce cas, considérés 
comme successeurs légitimes, c’est-à-dire que 
chacun d’eux aura sa portion. 

389. Si* l'on trouve deux testaments ologra- 
phes, chacun en faveur d’une personne différente, 
c'est le dernier qui est valable; si l'un porte une 
date et l’autre en manque, c'est celui qui porte 
la date qui est valable; si tous les deux n’en ont 
pas, les deux légataires sont appelés au partage 
des biens. 

390. Le‘ légataire assume la responsabilité 
envers les créanciers du testateur jusqu’à concur- 
rence de la valeur que le bien donné représen 


1) WŸn AN, N 72. 

*’2 dans son commentaire au 9'*n"1 et 02 au 
1/7), traité 5104 non. 

3) OIT'N2, d’après N'2097 nv'w, $ 589. 


4) EN, IL, 94. 
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tait, au moment où il était légué. Si la valeur des 
biens légués a augmenté entre les mains du lé- 
gataire, le créancier n’a aucun droit à la plus- 
value, alors même qu’elle ne serait due qu’à un 
cas fortuit; mais si, au contraire, les biens vien- 
nent d’être dépréciés, le légataire n’a à supporter 
la dépréciation que si elle est due à sa négligence. 

391. Bien‘ que les époux ne soient pas capa- 
bles de se faire mutuellement des donations, le 


! 


conjoint survivant peut être le légataire de l'autre, 
si le mort ne laisse pas de fils. 


392. Les* causes de révocation sont les 
mêmes pour le testament que pour la donation 
entre vifs. Le testament d'un malade qui a pour 
objet la totalité des biens du testateur peut être 
révoqué, si le malade vient à guérir, car il est 
à présumer que le testateur ne s’est dépouillé de 
tous ces biens que parce qu'ilacru mourir de 
sa maladie. Il n’en est pas de même si le testa- 
ment n’a pour objet qu'une partie des biens. 


EVANS Rte 


UE VI 


DU MARIAGE 


CHAPAERE"T 


CONDITIONS REQUISES POUR LE MARIAGE 


393. Chaque’ juif a le devoir de se marier 
dans le but de perpétuer l’espèce humaine, Ceux 
qui gardent le célibat sont la cause de ce que Dieu 
se détourne du peuple d'Israël, Le mariage s'ac- 
complit au moment de la remise entre les mains 
de l'épouse de l’acte de donation nuptiale?. Cette 
formalité peut avoir lieu n'importe où et n’im- 
porte quand, excepté les samedis et les fêtes. La 
présence d'un Rab n'est pas nécessaire pour con- 
tracter un mariage; celle de deux témoins suffit. 

394. L'âge” requis pour le mariage est celui 


1) Talmud, traité JUYTP et NAN). 
2) V.art. 404. 


ANT] 


3) F’yn'N'w, selon l'opinion du +"2N. 
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detreize ans pour l’homme et celui de douze pour 
la femme. En cas de prématurité, les symptômes 
de puberté dispensent de l'âge requis. Maudit soit 
le juif qui dépasse l’âge de vingt ans dans le célibat. 

395. La' polygamie, bien que licite, a été 
abolie par Rabbi Gerson à cause des fâcheuses 
nécessités de la vie présente qui rendent déjà 
assez difficile l'entretien d’une seule femme: 
quiconque fait une infraction à l’ordonnance de 
Rabbi Gerson encourt ipso facto la peine de 
l’'excommunication. 

396. Le* maria 
ou inversement est nul; la vie commune de tels 


ge entre un juif et une païenne 
accouplés n'est qu'une infamie et une fornication 
continuelles, et les enfants nés de cette exécrable 
union sont considérés comme des poulains. 
397. Il est nécessaire que les futurs ne soient 
pas parents au degré prohibé, car autrement le 
mariage constituerait le crime d’inceste. En li- 
gne directe, le mariage est prohibé à l'infini; en 
ligne collatérale, le mariage n’est prohibé qu'en- 
tre frère et sœur. 


1) MDN, au traité nNDA", et F7 N'Û. 


ee 


” 


2) Ibid. et "N2, d’après le n3N93 D” NY'w,S 8. 


3) PPMO npon et 70. 
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398. Le‘ fils ne peut pas épouser la veuve de 
son père, ni le père celle de son fils. De même 
on ne peut pas épouser la fille après la mère ou 
inversement. 

399. Il° faut que les deux futurs consentent 
au mariage. Bien que le consentement des mi- 
neurs soit nul pour d'autres contrats, il est va- 
lable pour le contrat du mariage ainsi que pour 
la donation nuptiale. 

00. Le* mariage ne devant avoir d'autre but 
que IS perpétuer l'espèce humaine, l’homme 
nedoit se préoccuper dans le choix de son épouse 
ni de sa beauté, ni de sa dot, mais uniquement 
de sa piété, de ses dispositions à la fécondité et 
de la moralité de ses parents, surtout de celle 
de ses oncles maternels ; car les enfants ressem- 
blent, quant à leur moralité, infailliblement aux 
frères de leur mère 

401. Nul n'est exempt du devoir du ma- 
riage : jeunes gens et vieillards, riches et pau- 


L = e 
DM ON AU Tr S v. A1 WU, 159", et 


s'y NU, d’ Sa Lévit., XVI, 17. 

2) WT IN, $ 24. 

3) WT D, IL, 114, d’après le Talmud : 549 Dywn 
ND YU", etc 


y) Talmud, Z. c., et 5"p "nt 
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vres, valides et infirmes, savants et illettrés, tous 
ont le devoir de contribuer à la perpétuation. On 
s’acquitte de ce devoir quand on a deux fils et 
une fille. C'est pourquoi chaque veuf a le de- 
voir de convoler autant de fois jusqu'à ce qu'il a 
suffi à son devoir. Il est défendu de se marier 
avec une femme atteinte de la stérilité ou affran- 
chie de la menstruation, à moins d’avoir déjà 
satisfait à la loi de la perpétuation. 

402. Heureux‘ l'homme qui a des fils; 
malheur à celui qui n'a que des filles! Certes, 
les filles aussi sont indispensables pour pouvoir 
perpétuer l’espèce humaine; cependant il en est 
des enfants comme du commerce : la tannerie 
est aussi indispensable que la parfumerie. Or ce 
dernier commerce n’est-il pas plus enviable que 
le premier, et les suaves odeurs de la parfumerie 
ne sont-elles pas plus agréables que la nauséa- 
bonde puanteur de la tannerie ? 

403. La loi* sanctifie le mariage, à condition 
toutefois qu’il soit contracté à la seule fin de 
faire la volonté de Dieu. Le mariage devient las- 
cif dèsque le sentiment du devoir s’efface pour 
faire place à celui de la volupté. 


1) ww, S 71, d’après le Talmud, traité 22. 


2) Talmud, traité n121n2. 
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CHAPITRE II 


DEVOIRS DE L'ÉPOUX 


104. Le‘ mari est tenu de s'engager envers la 
femme qu'il veut épouser à lui payer, en cas de 
prédécès ou en cas de divorce, la somme de 
deux cents zouz* si la femme qu’il épouse est en- 
core fille, et celle de cent zouz, si elle est veuve 
ou divorcée. On appelle cet engagement envers 
l'épouse : donation nuptiale. 

405. Cette * donation nuptiale doit être faite 
par écrit en présence de deux témoins. L'acte 
rédigé en langue hébraïque et signé par eux doit 
porter en tête la date du mariage et le nom de 
l'endroit où il a été contracté. On ne doit pro- 
céder à aucune des cérémonies d’usage avant 
que cet acte n'ait été remis par le mari entre les 
mains de l'épouse. Les époux sont obligés de 
garder précieusement “ee cte durant toute leur 


1) Talmud, traité WNTD, et "DIN au traité NNDAY. 
| 
V. SJM, p. 217. Cf. Buxtorfius, s. v. Low. 
ln L 
2) Le 515 (Roux) vaut 88 centimes de notre monnaie, 


V, art, 359, note 5. 


3) Talmud, 3”) et D 
B. 


176 CODE CIVIL ET PÉNAL DU JUDAÏSME 


vie en commun; s'il vient à se perdre, ils sont 
tenus de le faire renouveler à l'instant même où 
ils s’aperçoivent de sa disparition ; autrement 
leur vie en commun est considérée comme con- 
cubinage. 

406. Le” mari a la charge des aliments et de 
l'entretien de son épouse et des enfants qui nai- 
tront de leur union, de l'éducation et de l'ins- 
truction religieuse de ses fils ainsi que de tous 
les autres besoins du ménage. 

407. Si” la femme n’a rien apporté en dot, le 
mari n'est obligé de lui fournir pour son entre- 
tien que le strict nécessaire pour l'existence : 
dans le cas contraire, le mari doit l’entretenir 
avec tout Le confort que ses moyens lui permet- 
tent : 1] la nourrira de légumes, ne lui accordera 
de la viande que le samedi et la vêtira d’habits 
en lin, s’il a mille pièces d’or placées dans l’in- 
dustrie agricole ; il lui pars trois fois par 
semaine de la viande et la vêtira d’habits en 
laine, s'il a mille pièces d’or placées dans l’éle- 
vage des bestiaux: il lui accordera de la viande 
tous les jours, mais ne lui accordera point de vin, 


1) Talmud, traité nan et PONT. 
2) Talmud, 1 c. 


mens) fn 
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s’ila mille pièces d'or placées dans l'industrie 
manufacturière, excepté celle de la verrerie; 
il lui accordera enfin journellement les mets les 
plus exquis, les vins les plus délicieux et la vè- 
tira d’habits en soie, s’ila son argent, ne fût-ce 
que cent pièces d'or, placé dans le négoce. 

108. Lorsque‘ le mari est obligé d'entretenir 
sa mère, il fera bien, si ses moyens le permet- 
tent, de la loger dans une autre maison que la 
sienne et d'éviter, autant que possible, l’accoin- 
tance de celle-ci avec son épou se ; sielles habi- 
tent ensemble le mari doit s’interposer et rétablir 
la paix chaque fois que l’inévitable jalousie entre 
la belle-mère et la belle-fille se troublée ; 
c'est avec une extrème circonspection qu il doit 
s'y prendre, en n'épousant ni la . de sa 
mère, pour ne pas froisser l’épouse, ni celle de sa 
femme, pour ne pas manquer gravement au res- 
pect dû à sa mère. 

409. Si* le mari a des enfants du premier lit, 
il doit leur intimer l’ordre de témoigner à leur 
belle-mère le même respect et le même dévoue- 
ment qu’à leur propre mère. 


7 


1) Wn'NA, d’après 72717 n\'w, VI, S 176. 
T EN, Il, 03. 
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410. Si' le mari est veuf, il ne doit jamais 
déplorer la mort de sa première épouse en pré- 
sence de la vivante. 

4x1. Il° est tenu de traiter sa femme avec 
douceur, de lui témoigner de l'affection et de la 
sollicitude et de ne jamais l'attrister; car Dieu 
venge terriblement les larmes des femmes et des 
enfants. 

412. Le mari doit en outre veiller à la bonne 
conduite de sa femme, écarter de son chemin 
tous les objets qui suggèrent de mauvaisesidées, 
ne présenter dans sa maison aucun individu de 
mœurs légères, n’amener* jamais sa femme au 
spectacle ou aux jeux publics et ne pas la faire 
boire trop de vin. 

413. Le” mari a, pour l'éducation morale, 
religieuse et civile de son épouse, une autorité 
absolue, sans limites, dont il ne convient de se 
servir qu'avec prudence et modération. 


mi y 


2) WT IN, S 25. 

3) *’2 dans son commentaire au 719, sect. ut). 
4) von, I, S 115, 

s) un”Na, d’après le n'ab4nn nv'w, S 204. 


1) MON Nÿ7 790, ch. vin, s. v. j" DAT ON. 


CHAPITRE II 


DEVOIRS DE L'ÉPOUSE 


414. Dès' que la femme a quitté le toit pa- 
ternel ou hospitalier pour aller habiter avec 
son mari, elle est assujettie à une obéissance 
absolue et doit se soumettre en tout à sa volonté ; 
elle l'honorera comme son maître légitime et 
naturel. Elle est obligée d'aller habiter avec son 
mari partout où celui-ci juge à propos de résider. 

415. L'épouse” a la charge de faire la cuisine, 
de filer du lin ou de la laine pour ses habits et 
oudre et de raccommoder 


ceux de son époux, de 


x, de c 
les vêtements, de laver le linge, de tenir sa maison 


les esclaves et les domestiques. 
416. L’épouse* doit à son mari fidélité, se- 


cours, assistance et affection. Il lui est rigoureu- 
sement défendu de rester seule en compagnie 


UNE TT Le EU 
1) 5'yn'N"w, selon MAD\N et Q”21. 


2) 20, cité dans le 3NMDW NA et 70. 


3) Wn"Na, d'après le 72717 nv, VI, S 47 
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d'un homme, fût-il le père ou le frère du mari. 
Cependant, il lui est permis de rester seule avec 
un homme dans une chambre dont la porte est 
ouverte. Elle peut, de même, rester seule avec un 
garçon âgé de moins de neuf ans. 

417. L’épouse! est tenue d’être très circons- 
pecte dans ses paroles, faits et gestes, de manière 
à ce que sa conduite ne soit jamais pour son 
mari un sujet de soupçon ou de jalousie. 

418. Lors? même que l'épouse aurait apporté 
en dot une fortune considérable, elle est obligée 
de travailler et de s'occuper de tousles détails de 
ménage, car l'oisiveté mène au vice. L'épouse ne 
peut jamais et sous aucun prétexte quitter son 
mari, quand même il serait infirme et qu'elle 
serait réduite à mendier pour l’entretenir. 


—— 


RS 


ES 


CHAPIRERESIN 


DROITS RESPECTIFS DES ÉPOUX 


419. Tout‘ ce que possède la femme appar- 
tient au mari; elle n’a pour tout bien que la do- 
nation nuptiale qu’elle ne peut réclamer qu'après 
la mort de son mari ou après le divorce. Ainsi 
tous les biens qu'elle apporte en dot, tous ceux 
qui lui sont échus par voie de succession, tout 
ce qu’elle trouve sur la voie publique, tout ce 
qu’elle gagne par son travail et enfin tous les 
cadeaux de noce qu’elle reçoit appartiennent au 
mari, qui peut en disposer à son gré comme de 
sa propriété. 

420. En* cas de prédécès du conjoint ou en 
cas de divorce, la femme n'a aucun droit de ré- 
clamer les biens qu'elle a apportés à son mari. 

421. La* dissipation du mari ayant été très 
souvent une cause de querelle et même de di- 
vorce, les rabbins ont constitué le régime dotal 

1) D'AN"0, et Lab 

2) Ibid., d'après le M 

3) Ibid. Cf. D’, 5 x sopiet. 1905, I, $ 222. 
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qui rend le bien dotal inaliénable, imprescrip- 
tible et non susceptible d'hypothèque. 

422. Il’ faut, en cas de régime dotal, que le 
mari convienne par acte que la femme restera 
seule propriétaire des biens qu'elle apporte et 
qu’il ne s’en réserve que l’usufruit. Le contrat 
est nul, s'il y est stipulé que la nue-propriété et 
l'usufruit sont réservés à la femme. 

423. Les* biens dotaux qu’on appelle : « les 
moutons de fer », peuvent être composés de 
meubles aussi bien que d'immeubles. Tous les 
biens meubles et immeubles du mari sont gre- 
vés d’hypothèque pour sûreté des reprises 
dotales; cette hypothèque est privilégiée, vu 
que la femme prime tous les créanciers hypo- 
thécaires antérieurs à elle en date. 

424. La* femme peut constituer en dot tous 
ses biens ou une partie seulement; mais elle ne 
peut que constituer les biens présents à l'heure 
du mariage et non pas ceux à venir. De même 
elle ne peut constituer en dot l’usufruit de ses 
biens et en céder la nue-propriété à son mari. 


2) no et a, s. v, Dr9a JNY 101. 


m/! 


V'N2, d’après le Na”w7 nv, III, $ 309. 
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425. Le! mari, qui a l’usufruit de tous les 
biens dotaux, en a seul l'administration. Il est, 
en outre, soumis à toutes les obligations de 
l’usufruitier et responsable de toutes les dété- 
riorations et de toutes les prescriptions des biens 
dotaux, survenues par son fait ou par sa négli: 
gence. 

426. Si* la femme vient à mourir sans des- 
cendants, le mari est son successeur légitime. 


1) T'ON, I, $ 160. 


2) wn 09, IL, $ 100. 


CHAPITRE V 


LE DIVORCE 


427. Bien’ qu’il soit permis, selon la loi, de 
répudier sa femme sans autres motifs que celui 
d'en avoir trouvé une autre qui est plus belle, il 
sied mal à un homme de bien de divorcer sans 
motif sérieux. 

428. Les* raisons qui autorisent le divorce 
sont : l’adultère, la stérilité, les défauts physi- 
ques et moraux. 

429. L'adultère* autoriseledivorce lors même 
qu'il ne serait confirmé que par la rumeur pu- 
blique. L’incontinence dont une femme s’est 
rendue coupable avant le mariage est considérée 
comme un adultère. 

430. Quiconque n’a pas encore satisfait à la 
loi de la perpétuation est obligé de divorcer, si 


1) 12 au ya J2N M0, selon l'opinion de bn 1122. 
2) NYDON, au traité NNAMN2, s. v. DN, et SUN". 
3) SNTOU Ma au "Nr. 


4) ppm npôn et ww, S 20. 
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la femme n’a pas eu d’enfants pendant les dix 
ans qui suivent le mariage. 

431. Sont‘ considérés défauts physiques 
la chassie, la loucherie, la mauvaise haleine, la 
gibbosité et la claudication. Le bégayement 
n'autorise pas au divorce, attendu que la femme 
peut cacher ce défaut en se taisant. 

132. Sont* considérés défauts moraux : le 
penchant à la médisance ou à la bavardise, la 
malpropreté, l'amour de la dissipation, l'humeur 
querelleuse ou récalcitrante, la gloutonnerie, la 
friandise et le goût excessif de la parure. 

433. La* femme ne peut jamais demander le 
divorce, lors même que son mari aurait tous les 
défauts imaginables ou serait convaincu d’adul- 
tère. 

434. Dès“ que le mari aura pris la résolution 
de divorcer, la vie commune entre les époux est 
rigoureusement interdite ; c’est pourquoi le mari 
est tenu, dans ce cas de hâter le divorce. 


.!'. , _ 1) mit _., _.…— C1 
2) F0 et W'N91 NW, cité au 7wY 1297 du 10, 
partie YANN. 
3) A N2, d’après le N’2w97 nYw, $ 406. 


_ LPTI] s | 
4) nan 9YW, S 5 
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435. L'acte” du divorce doit être rédigé en 
langue hébraïque et en écriture hiératique, par 
l'écrivain de la ville et en présence du Rab. 

436. Le” mari doit remettre à l’écrivain une 
feuille de parchemin, une plume d’oie et un en- 
crier, en Jui disant, à haute voix, en présence de 
deux témoins : « Prenez ce parchemin, cette 


plume et cet encrier et rédigez pour moi, X..., 
fils de Z..., un acte de répudiation, afin que je le 
remette à mon épouse Ÿ..., fille de Z... » 

437. L’acte* doit porter en tête la date et le 
nom du lieu où il est fait ainsi que le nom du 
fleuve, de la rivière ou du ruisseau le plus près de 
la ville. L’acte ne doit contenir que douze lignes, 


pas une de plus ni une de moins. 

438. L'acte‘ une fois signé par les témoins, 
le Rab en prendra connaissance pour s'assurer 
que tout a été fait selon les règles prescrites par 
la loi. Il le donne ensuite au mari qui, après 
l'avoir plié en double, le remet entre les mains 
de sa femme. Étant rigoureusement défendu de 
toucher sa femme, même du doigt, dès que l’acte 


1) na Nip NY'U, $ 37. 
2) WA"N2, d'après Le 12132 naw nv, Il, S 42. 
3) Ibid. d'après le bn va9 na nv"w, IL, Ç 180. 


4) wn'on, IL, S 2. 


mn. 
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œ 
SI 


a été signé, la femme doit lever ses mains et en 
joindre les thénars, afin que le mari puisse y 
jeter l'acte sans lui toucher la main. 

439. L'acte‘ de répudiation peut aussi être 
fait dans l'absence de la femme et remis par un 
délégué. Si elle refuse de l’accepter, il suffit de 
jeter l'acte dans la maison qu'elle habite ou 
derrière elle dans la rue. 

440. La* femme a le droit de réclamer, im- 
médiatement après le divorce, le payement du 
montant de la donation nuptiale ainsi que la res- 
titution de ses biens dotaux, si elle en a eu. 
Tous les biens du mari sont considérés grevés 
d'hypothèque ; s’ils ne suflisent point pour le 
payement, la femme peut faire saisir chez les 
tiers détenteurs. 

441. L'homme‘ peut se remarier avec la 
femme divorcée, à condition que celle-ci ne se 
fût déja mariée, dans cet intervalle, avec un 
autre qui vient de mourir ou de divorcer. Ce- 
pendant * il est défendu de se remarier avec la 


1) WIN, S 27. 
2) ùn”N2, d’après le vw oopwn nv, IL, S 4. 
3) T'ON, I, S 12. 


4) pe vyv nv'w, IV, So. 
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femme qu'on a répudiée pour cause d'adultère 
ou de stérilité. 


442. Il! est défendu d'entretenir des rela- 
tions amicales avec la femme qu'on a répudiée; 


il est même interdit d'habiter sous le même toit 
que la divorcée. Lorsque les toits de toutes les 
maisons de la rue se touchent, le mari est tenu 
d'aller habiter une autre rue. 

443. Bien * que la loi ne fasse aucune distinc- 
tion entre la veuve et la divorcée, la prudence 
nous commande de nous marier de préférence 
avec une veuve qu'avec une divorcée, avec une 
fille qu'avec une veuve. 


Pa _ _ LT € ef 
1) PUOT nina nv’w, $ 256. 
LS 


LOTLERUR 
2) 359 FIN 


, Selon l'opinion du NYDOYN, traité NAN, 


S. V. UN. Cf. Talmud, traité DYnDE, sect. DMD2 127% : 
D nan bo PN& 13DD, etc 


TERRE VIII 


DES BIENS VACANTS 


CHAPITRE I 


DIVERSES ESPÈCES DE BIENS VACANTS 


444. Il! y a deux espèces de biens vacants : 
les biens communs qui n'appartiennent à per- 
sonne et dont la substance même peut être ac- 
quise par quiconque en prend possession, par 
exemple : les poissons de la mer, les oiseaux, les 
animaux du désert, les objets trouvés sur la voie 
publiqueet non réclamés parleur propriétaire, les 
biens abandonnés volontairement par leur pro- 
priétaire, etc. ; et les biens publics, dont l'usage 
est commun à tous, mais dont personne ne peut 
acquérir la nue-propriété au détriment de son 
prochain, par exemple : les fleuves, les rivières, 
les ruisseaux, les routes, les chemins, les jardins 
publics, les syn-zogues ou les cimetières. 


1) Talmud, traité pa et 
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445. Les’ arbres qui croissent aux bords des 
routes et des chemins sont considérés comme 
des biens publics. 

446. Les? successions vacantes ou celles des 
prosélytes dont les enfants sont païens sont des 
biens communs, 

447. Les* plantations ou constructions faites 
sur le fonds d'autrui sont des biens publics ; le 
Propriétaire du fonds recevra de la commune 
une juste et préalable indemnité. 

448. L'emplacement d’un marais desséché 
est bien public. Lorsqu'un fleuve quitte son lit 
et s’en forme un autre, le lit abandonné devient 
la propriété de celui sur le terrain duquel le 
nouveau lit s'est formé; à condition toutefois 
que l’emplacement n’ait pas plus de valeur que la 
propriété nouvellement occupée par le lit; dans 
le cas contraire, l'emplacement devient bien pu- 
blic, et le propriétaire du lit actuellement occupé 
reçoit de la commune une juste indemnité. 


Talmud, 2. c., et bou TON: nv'w, 6 48. 


WA"N1, d'après le PO O1 2h} NIN2 nv, II, 


9922 9272 nv, S tr. 
4) L'or au 57/1, traité 339%" np. 


ee, 


CHAPITRE Il 


OBJETS TROUVÈS 


449. Quiconque‘ trouve un objet sur la voie 
publique est obligé de le restituer à son proprié- 
taire. S'il ne sait à qui le rendre, il doit annon- 
cer sa trouvaille à la synagogue, au moment où 
les fidèles y sont assemblés. S'il y a plusieurs 
synagogues dans la ville, l'annonce doit être 
faite dans chacune d'elles. 

450. Celui* qui prétend être le propriétaire 
de l'objet trouvé est tenu d'en indiquer les 
marques distinctives, la quantité, la qualité, la 
couleur, etc. 

451. Celui’ qui trouve un objet appartenant à 
un païen n'est pas obligé de le remettre à son 
propriétaire ; il n’a qu’à le remettre à l'autorité 
païenne qui en avisera le propriétaire, Les objets 
servant au culte de l'idolâtrie ne doivent pas 


1) Talmud, traité 3/22 et na, et "DN. 
2) Y"w et 0. 


3) WT'09, I, S 4, d'après le Talmud, L. c. 
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être restitués; celui qui les trouve est obligé de 
les détruire. 

452. Lorsque l'objet est trouvé dans une 
ville dont la majeure partie des habitants appar- 
tient à la communauté juive, on peut supposer 
que c’est un juif qui l’a perdu; dans le cas con- 
traire, on a tout lieu de présumer que c’est un 
païen qui en est le propriétaire. 

453. Le* propriétaire est obligé d’indemniser 
celui qui a trouvé l'objet des frais d’entretien, 
et de nourriture, s'il s’agit d'animaux. La res- 
titution doit être gratuite, et il est défendu 
d'accepter une récompense. 


Tan 11Yw, Ç 12. 


DA"N2, d'après le ww nnwD nv'w, IL, S 197. 


CHAPITRE III 


BIENS PUBLICS 


454. L'usage’ des biens publics étant com- 
mun à tous, personne n’a le droit de s’en servir 
de façon que la substance même du bien puisse 
en souffrir. 

455. Il? est défendu d’encombrer les places 
publiques ou les chemins, car ce serait jouir du 
bien public au détriment des autres. 

456. Un* piéton est tenu de se ranger pour 
laisser passer un cavalier qui arrive du côté op- 
posé ; une voiture sans chargement doit céder le 
passage à celle chargée. Si deux voitures char- 
gées se rencontrent, chacune esquive à moitié. 

457. Il'est défendu de pêcher plus de poissons 
dans une rivière ou de détacher plus de fruits 
d'un arbre dans un jardin public qu'il n’en faut 
pour la consommation. 


1) 1, selon l’opinion du 7”'2N7 et du K'aw97 nv. 


2) Ibid., et YY9N van nav nv'w, IL, $ 20$ 
3) Ni N2, d’après w7n n°2 NV, ( 294. 


1) WW, S 22. 


CHAPITRE IN 


BIENS COMMUNS 


458. On’ acquiert la propriété des biens 
communs par la prise de possession. Si* deux in- 
dividus en ont pris simultanément possession, 
tous deux deviennent copropriétaires de l'objet 
acquis. 

459. Lorsque * deux individus ont pris posses- 
sion de deux objets dont l’un n’est que l'accessoire 
de l’autre, le propriétaire de l'objet principal de- 
vient propriétaire de l’objet accessoire, mais il 
est tenu d’en payer la valeur à Pautre. 

460. Bien‘ que l'acquisition des biens particu- 
liers ne puisse être faite par des femmes mariées 
ou des mineurs la femme est capable de prendre 
possession des biens communs au nom de son 
mari, le fils mineur au nom de son père. 


1) Talmud, traité "22, 2 a : n'hu2 JMIN ON 
AMINNYO UN VONIN 1171 MTINNYND VIN MON MT, etc, 
'DÔN au traité PU, et 1. 

Talmud, Po) et 22"D0. 


wo, I, S 15. 


’ 


2) 
3) 
4) 
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461. La' possession des biens communs peut 
aussi être prise par un délégué. Si* le délégué en 
prend possession en son nom propre, celui qui l’a 
déléoué ne peut pas le contraindre à lui remettre 
le bien acquis, bien que le déléoué ait agi, dans 
cette occurrence, d’une façon déloyale. 


1) 70, selon le try. 


2) N'a097 NV'Ÿ, VI, (attribués au 7"229), S 17. 


LITREUCLE 


DE L'USUFRUIT 


CHAPITRE I 


DROIT DE L'USUFRUITIER 


462. L'usufruitier' a le droit d’user et de 
jouir de la chose, à la charge d'en conserver la 
substance. Le droit de l’usufruit ne peut être 


acquis que pour une époque déterminée, mais 


non pas à perpétuité. 

163. L'usufruit” ne peut être établi que sur 
des biens dont on peut faire usage sans les con- 
sommer, tels que les arbres fruitiers, les champs, 
les maisons d'habitation, les usines, etc. 

464. Le* droit de l’usufruit s'acquiert par la 
perception. L'usufruitier recueille les fruits 


1) Talmud, traité n121n2. 


2) NDDYN, même traité, selon l’avis du Dn 132. 
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pendants lors de l'ouverture de son droit; mais 
ses héritiers n’ont pas le droit de percevoir ceux 
qui sont pendants lors de l'extinction de l'usu- 
fruit. 

465. Celui‘ qui a l'usufruit des arbres à 
droit sur tous les produits de ceux-ci, tels que 
les glands et l’ébranchage des arbres que l'on a 
coutume d'émonder. 

466. L'usufruitier* jouit des droits de servi- 
tudes etautres inhérents à la propriété, ainsi que 
des augmentations survenues par alluvion, soit 
que le fleuve se retire insensiblement vers l’autre 
rive, soit qu'il forme des atterrissements. 


CHAPITRE IT 


OBLIGATIONS DE L'USUFRUITIER 


467. Avant! que d'entrer en jouissance, l’u- 
sufruitier doit faire dresser, en présence du 
propriétaire ou de son délégué et de deux té- 
moins, un inventaire des meubles et un état des 
immeubles. 

468. L'usufruitier* ne doit se servir des ob- 
jets que pour l’usage auquel ils sont destinés. Il 
est tenu de les rendre à la fin de l’usufruit dans 
l’état où ils se trouvaient quand il en a pris pos- 
session. Il est responsable des détériorations et 
des pertes provenant de sa faute. 

469. L’usufruitier” qui prend les choses dans 
l'état où elles sont, n’est tenu de faire que les 
réparations d'entretien dont le besoin naît pen- 
dant la jouissance. 

470. Les‘ réparations des dommages surve- 


1) D1°"ya, XI, 36. 

2) WA'NA, d’après 72711 nv, V, S or. 
3) Ov Dawn nv, IV, S 126. 

4) 2, S 37. 
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nus par un événement fortuit sont à la charge 


du propriétaire; celles des dommages occa- 
sionnés par le défaut d'entretien sont suppor- 
tées par l'usufruitier. 


CHAPITRE Il 


EXTINCTION DU DROIT USUFRUCTUAIRE 


471. Le‘ droit usufructuaire s’éteint par l'ex- 
piration du temps fixé pour l'existence du droit 
d’usufruit. 

72. L'usufruitier* perd, en outre, son droit 
s'il abuse de la jouissance, en dégradantle fonds 
ou en le laissant dépérir, faute d'entretien. 

473. L’usufruit s’éteint par la perte de la 
chose entière ou par son changement de sub- 
stance. Mais si une partie seulement de la chose 
est détruite, l’usufruitier conserve son droit sur 
ce qui reste. 

474. L'usufruitier' peut aussi renoncer à 
son droit, mais à condition seulement que cette 
renonciation ne préjudicie à ses créanciers. 


0, selon l'opinion du 7”2N7. 
2) *’2, dans son commentaire au 79, qui s'efforce de 
concilier l'opinion du 7”2N7 avec celle du D”27. 

3) UT NA, d’ se le 199932 NNWO NV'Y, S 16. 
4) DIT, U, S 67. cf. IRD," p; 70, 


# 
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475. En‘ cas d’extinction de l'usufruit par 
l'abus que fait l’usufruitier de sa jouissance, les 
créanciers ne peuvent pas intervenir dans le 
procès en déchéance du droit d’usufruit de leur 
débiteur, pour obtenir eux-mêmes la jouissance 
de la chose ; car le propriétaire a le droit de leur 
dire : J'ai bien voulu votre débiteur pour usu- 
fruitier, mais je ne veux point que vous le rem- 


placiez. 


LLPRES 


DES SERVITUDES 


CHAPITRE I 


VUES SUR LA PROPRIÉTÉ DU VOISIN 


476. Il" est défendu au propriétaire d'une 
maison d'ouvrir dans son mur des fenêtres qui 
donnent sur la propriété du voisin. Pour qu'il 
puisse le faire, il doit exister entre son mur et 


la propriété du voisin une distance de quatre 
aunes, et encore faut-il que la vue soit oblique 
ou de côté; mais si elle est droite, la distance 


doit être de trois cents aunes. 
477. La‘ distance exigée se mesure depuis le - 
parement extérieur du mur où l'ouverture se 
fait, jusqu'à la ligne séparative des deux pro- 
priétés. 
3"0, au nv, sect. DYJ2W. 


, d’après le D nn n\'w, 6 607. 
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478. Lorsque‘ les deux propriétés sont sépa- 
rées par un sentier public, on n’a besoin d’au- 
cune autre distance pour l'ouverture des fe- 
nêtres, même si la vue est droite; car la largeur 
du sentier suffit, quand même elle ne serait que 
d’une aune. 

479. Lors* même que le mur aurait déjà une 
ou plusieurs fenêtres qui donnent sur la pro- 
priété du voisin, le propriétaire n’a pas le droit 
d'en pratiquer de nouvelles sans le consente- 
ment du voisin. Le propriétaire n’a pas non plus 
celui d'agrandir l'ouverture des fenêtres déjà 
existantes. 


1) Win 09, LI, 126. 


Line y 


" ( CUT 1 Y- vs 1 
2) 9 nn) au jh 117, traité NN DO 


CHAPITRE II 


LA MITOYENNETÉ 


480. Les' réparations et reconstructions du 
mur mitoyen sont à la charge des propriétaires, 
dans la proportion du droit de chacun. Sile mur 
mitoyen ne soutient que le bâtiment d'un seul 
propriétaire, c'est celui-ci qui doit supporter 
toute la charge, sans que l'autre puisse être con- 
traint à abandonner sa part de mitoyenneté. 

481. Lorsque* chacun des étages d’une mai- 
son appartient à un propriétaire différent, celui 
de l'étage inférieur n’a d'autres charges que la 


réparation de ses portes et fenêtres; toutes les 
autres réparations sont supportées par les pro- 
priétaires des étages supérieurs. Celui du 


deuxième étage n’a d’autres charges que la répa- 
ration de ses portes et fenêtres, du plancher sur 
lequel il marche et une part de contribution 


1) D' w, lc. 
2) np au "nv, et NYN, au traité OYJDW, s. v. 
oo. 


3) "D et >'w 
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aux réparations exécutées à l'étage inférieur; 
toutes les autres réparations sont supportées 
par les propriétaires des étages supérieurs, et 
ainsi de suite. Il s'ensuit que les charges des 
propriétaires augmentent à mesure que leurs 
étages sont supérieurs, de manière que le pro- 
priétaire du dernier étage supporte plus de char- 
ges que chacun des autres. Le toitest à la charge 
de tous les propriétaires. 

482. Chaque‘ copropriétaire d'un mur mi- 
toyen a le droit d'appliquer des ouvrages contre 
ce mur ou de pratiquer des trous jusqu’à la pro- 
fondeur de la moitié du mur. 

483. Aucun‘ copropriétaire d'un mur mi- 
toyen ne peut le faire exhausser, car l’exhausse- 
ment affaiblirait la base ou la partie inférieure 
du mur, par suite de la surcharge. 

484. Les” arbres de haute tige ne peuvent être 
plantés qu'à une distance de seize aunes de la 
ligne séparative ; les autres arbres et haies vives, 
qu'à une distance de huit aunes; car les arbres 
nuisent à la culture par leurs racines et leur om- 


1) HATDN MY, $ 341, d'après le N'awn nv’w, VI, 
$ 243. 

2) DN'N1, d'après le w"N97 nv'w, S 41. 
3) AN, S 16. 
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ST MEURT 


206 CODE CIVIL ET PÉNAL DU JUDAÏSME 


bre. Ceux plantés sur la ligne séparative sont 
mitoyens, et chacun des voisins en a la moitié 
des fruits. 

485. Sont’ présumés mitoyens : les murs en- 
tre bâtiments, cours, jardins et champs, les fos- 
sés entre deux propriétés et les haies entre deux 
champs. Cette présomption cesse si un des voi- 
sins a un titre prouvant le contraire ou si une 
seule des propriétés est en état de clôture. 


1) nn'p et DY'N au Din, s. v. TION MON. 


CHAPITRE III 
DISTANCES REQUISES POUR CERTAINS 


MÉTIERS ET CONSTRUCTIONS 


486. Pour‘ établir un foyer près d'une maison 
d'autrui, il faut une distance de six cents aunes ; 
un bain, sept cents aunes ; une fosse d’aisances, 
huit cents aunes ; une étable, neuf cents aunes ; 
une tannerie, mille aunes. 

487. Les” habitants d'une rue ont le droit 
d'empêcher les personnes ci-dessous énumérées 
de s'établir dans leur voisinage, à cause du bruit 
que font les nombreux clients qui les fréquen- 
tent : les médecins, les chirurgiens, les tisse- 
rands, les corroyeurs, les professeurs des sciences 
profanes, les écrivains publics, les agents matri- 
moniaux et les prêteurs sur gage. 

488. Les * habitants d’une rue peuvent empê- 


1) Talmud, traité RER EURE 
2) *’2 dans son commentaire au tt et dans le "02 
au nn, L, c, 


ñ , % ‘à 
3) GTNA, d'après N’awn ny'w, 6 467. 
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cher un commerçant qui fait le même commerce 
que l’un d'eux, ou un artisan qui exerce le même 
métier que l’un d'entre eux, de s'établir dans 
leur rue; car il ferait concurrence à celui qui y 
habite déjà. Il en est de même des habitants 
d'une ville à l'égard d’un étranger. 

489. Pour‘ établir un âtre, un fourneau ou 
un four près du mur du voisin, il faut laisser 
une distance de dix-huit aunes ; pour creuser un 
puits, il faut une distance de quatre aunes. 

490. Les* gouttières, les goulottes et les chan- 
tepleures doivent être distancées de quatre aunes 
de la ligne séparative, de manière que les eaux 
pluviales s'écoulent, sur son terrain ou sur la 
voie publique. 


=! 


1) 32797 NV'W, VI S 37 
2) WIN, IL, S 92. 


CHAPITRE IV 


SERVITUDES DÉRIVANT DE LA SIT UATION DES LIEUX 


491. Les” fonds inférieurs sont assujettis en- 
vers les fonds supérieurs à recevoir les eaux qui 
en découlent naturellement. Le propriétaire infé- 
rieur ne peut donc point élever de digue qui 
empêcherait cet écoulement. 

492. Le * propriétaire supérieur peut retenir, 
pour son utilité, les eaux qui sont dans son fonds. 
S'il y trouve une source, il peut en user à sa vo- 
lonté; mais il doit céder le droit des’en servir, 
moyennant indemnité, au propriétaire inférieur 
qui en manque. 

493. Celui” dont la propriété borde une eau 
courante, qui n'est point navigable, peut s’en 
servir pour l'irrigation de sa propriété; celui dont 
l'eau traverse la propriété peut en user comme il 
lui plaît, mais il doit la rendre, à la sortie de son 
fonds, au cours ordinaire. 


1) Talmud, Don, et "DEN, au même traité. 
2) D'n"w, sect. DIV. 


2) vw + le 
3) Y' D et 71. 
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494. Tout‘ propriétaire peut obliger son 
voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. 
Le bornage se fait à frais communs. 

495. Le* propriétaire dont le fonds est en- 
clavé et sans issue sur la voie publique a le droit 
de réclamer, moyennant indemnité, un passage 
sur Le fonds de ses voisins; ce passage est pris du 
côté où le trajet est le plus court et le moins 
dommageable aux voisins. 


1) NY'N au NW, L, c., s. v. DYIAND HAN. 
2) X'N, S 19. 


CHAPEERE V 


EXTINCTION DU DROIT DES SERVITUDES 


496. Les! servitudes s’éteignent s’il n’est plus 
possible d'en user, par exemple quand le fleuve 
dont l’eau servait à l'irrigation vient de quitter 
son lit ct de s'en former un nouveau, ou quand 
la source où l’on avait le droit de puiser de l’eau 
vient de tarir. La servitude revit lorsque, dans le 
délai de deux ans, les choses sont rétablies de 
manière qu'on puisse en user. 

497. Les” servitudes s’éteignent, en outre, 
si le propriétaire du fonds dominant n'use pas 
de la servitude pendant deux ans qui courent à 
partir du jour où il a cessé d'en user. 

498. Les'servitudes ne peuvent pas s’étein- 
dre partiellement; il s'ensuit que leur exercice 
par un seul des copropriétaires du fonds domi- 
nant conserve le droit des autres. 


1) Talmud, traité 2/23, 
. > ; t 
2) n\2D\n, selon l'opinion de D31w) 1127. 


cn 


3) A 'N1, d’après le win n°2 NY, IL, 6 52, 
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499. Lorsque‘ le fonds dominant etle fonds 
servant sont acquis par un seul propriétaire et 
revendus ensuite à deux autres propriétaires, le 
droit de la servitude revit, à moins d’une stipu- 
lation contraire. 


1) DD au a, L. €. 


PPERE" XI 


DU LOUAGE 


CGHAPIEEREET 


LOUAGE DES CHOSES 


sco. Le‘ contrat de bail doit être fait confor- 
mément aux règles prescrites pour le contrat de 
vente. Ce n’est qu’alors que le preneur a droit 
aux dommages et intérêts, en cas d’inexécution 
de la part du bailleur. 

sor. Lorsque* le bail n’est que verbal et qu’il 
y a contestation entre les parties sur le terme 
fixé ou sur le prix, le locataire est cru sur son 
serment, à moins qu'il ne le réfère au bailleur, 
dans quel cas celui-ci serait tenu de prêter ser- 
ment. 

so2. Le” preneur n'a le droit ni de sous- 


1) Talmud, p2'on, et “D)N, selon l’avis des 1227. 
2) D'N'Y. 
3) Y'ND et 2"w. 
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louer une partie de la chose louée, ni de céder 
toute la chose qu’il a prise à bail, à moins d’une 
stipulation expresse. Pourtant la permission de 
sous-louer n’entraîne pas celle de céder; mais 
l'autorisation de céder entraîne celle de sous- 
louer. 

503. Le ‘ bailleur doit livrer au preneur la 
chose louée en bon état et l'entretenir, pendant 
toute la durée du bail, de manière qu’elle puisse 
servir à l’usage auquel elle est destinée. Quant 
aux réparations locatives, il faut se conformer 
à l'usage du lieu. 

504. Le* preneur est tenu de souffrir les 
réparations devenues nécessaires par suite d’un 
événement fortuit et qui ne peuvent être diffé- 
rées jusqu’à la fin du bail, quand même elles lui 
causeraient beaucoup d'incommodité et le pri- 
veraient, pendant qu'elles se font, de la jouis- 
sance de la chose louée. Cependant, si ces répa- 
rations durent plus de six jours, le preneur peut 
demander la résiliation du bail. 

sos. Lorsque” la chose louée est entière- 


1) nan 11YY, S 28. CF. JRD, p. 326. 


2) 0n"N2, d'après le 32717 nv’, VI, S 99. 
3) NY'N au DIM W, L. c., s. v, TINW 7ÿ. 


TITRE XI, CHAPITRE I 215 


ment détruite par suite d’un cas fortuit pendant 
la durée du bail, les obligations du bailleur de 
faire jouir, et du preneur de payer le prix, cessent 
de plein droit pour l'avenir. Si la chose louée 
n'est détruite qu’en partie, le preneur peut de- 
mander soit une diminution de prix proportion- 
nelle à la perte de sa jouissance, soit la résiliation 
du bail. Mais dans aucun cas l’événement fortuit 
ne donne lieu à aucun dédommagement. 

506. Le’ bailleur ne peut changer, pendant 
la durée du bail, la forme de la chose louée, ni 
faire aucun changement qui nuise à sa jouissance; 
tandis que le preneur peut faire, pour son avan- 
tage et sa commodité, tous les changements qui 
ne portent pas préjudice irréparable au bailleur, 
mais à la charge de remettre, à la fin du bail, 
les choses dans le premier état. 

so7. En* cas d’éviction, le bailleur peut être 
poursuivi en dommages et intérêts. Si une par- 
tie seule de la chose louée a été évincée, le 
preneur peut demander, soit une diminution 
du prix proportionnelle à la part évincée, soit la 
résiliation du bail, et le tout sans préjudice de 


1) Win 0, II, $ 107. 
2) WW, S 11. 
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toutes poursuites en dommages et intérêts. 

so8. Le’ preneur est tenu de payer le prix du 
bail aux termes convenus ou, à défaut de con- 
vention, aux époques fixées par l'usage du lieu. Il 
ne peut pas obliger le bailleur de l’accepter avant 
le terme convenu, ou fixé par l'usage. Le bail- 
leur ne peut non plus obliger le preneur de gar- 
der le prix du terme échu, pour le lui remettre 
simultanément avec celui du terme suivant. 

so9. Le’ preneur est responsable des dégra- 
dations et des pertes arrivées pendant sa 
jouissance, soit par son fait, soit par le fait des 
personnes de sa maison, de ses sous-locataires 
ou de ses cessionnaires. 


s1o. En’ cas où il y aurait des dégradations 
ou des pertes survenues par suite d'un évêne- 
ment inconnu, c'est au bailleur qui en rend le 
preneur responsable à prouver qu’il y a faute 
de la part de celui-ci ou des personnes dont il 
répond. 

sir. Le‘ preneur ne doit se servir de la chose 


1) 359, 6 43. 
2) *’2, dans son commentaire au M9, et au N’D2. 


3) Wn/N2, d’après le W"N77 nv, $ 56. 
4) TON, I, S 73. 
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louée que pour l’usage auquel elle est destinée ; 
en cas de violation de cette obligation, le bail- 
leur peut conclure, soit à des dommages et inté- 
rêts, soit à la résiliation du bail. 


A te mm. — 


14 
| 
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CHAPITRE II 


FIN DU BAIL 


s12. Le' bail finit soit par une convention 
expresse des parties, soit par l’expiration du terme 
fixé dans le baïl fait par écrit. 

513. Si° le preneur reste en possession de la 
chose louée, après l'expiration du terme, sans 
que le bailleur ait protesté, cette volonté tacite 
des parties fait naître un nouveau bail, aux mé- 
mes conditions et pour la même durée que le 
précédent. 

s14. Le” bail finit aussi par la perte de la 
chose louée, ou par le défaut de l’une des parties 
de satisfaire à ses engagements. Dans le dernier 
cas, la résolution n'a paslieu de plein droit, elle 
doit être prononcée par la justice aveccondamna- 
tion en dommages et intérêts contre celui qui 
ne satisfait point à son obligation. 


1) Din", sect. HN'DA, et 'w, 4. 1. 
2) Ibid, et M". 
3) 3/19. CF, SPC, p. 93. 


mn 
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515. Le ‘ décès du bailleur ne met pas fin au 
bail; mais, en cas de décès du preneur, le baïl- 
leur peut en demander la résiliation : il est tenu, 
dans ce cas, de restituer aux héritiers le prix de 
loyer pour la durée de l’intervalle entre le congé 
et l'expiration du bail. 

516. L’acquéreur* d’un immeuble ne peut 
expulser le preneur avant l'expiration du terme, 
si, au moment de l'acquisition, le preneur jouit 
déjà de la chose louée. Celui-ci peut néanmoins 
être expulsé par l'acquéreur, s’il a été convenu, 
lors du bail, qu'en cas de vente, l'acheteur pour- 
rait expulser le locataire. Dans ce cas, l'acqué- 
reur lui payera, à titre de dommages et inté- 
rêts, une somme égale au prix du loyer pour la 
durée de l'intervalle entre le congé et l’expira- 
tion du bail. 

517. Le‘ prix du loyer est payé à l'avance 
ou à l'expiration du bail, selon l’us ee du lieu 
où le bail est fait; dans le dernier cas, tous les 
meubles du locataire, excepté les ee qui ne 


1) "QD et 2"Y. 

2) Win 00, IL, $ 117. CF. 37 ny'w, S 72, et np, 
au D'n'w, L. c. 

3) T'ON, IL, 65. 
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peuvent être saisis, sont considérés comme 
frappés d'hypothèque pour le payement du 
loyer. Les meubles du sous-locataire ou du ces- 
sionnaire sont aussi considérés frappés d’hy- 
pothèque, mais seulement jusqu'à concurrence 
du prix que celui-ci doit. 

518. Lorsque le bail est résolu par la faute 
du preneur, celui-ci doit payer, outre les dom- 
mages et intérêts résultant de l’abus, le prix du 
bail pendant le temps nécessaire à la reloca- 
tion. 


1) NYN au D'n, L c., s. v. 1101 INNT D. 


| 


CHAPITRE II 


BAIL A TERME 


519. Le‘ preneur d’un bien rural est obligé 
de cultiver les champs loués selon l'usage du 
lieu où ils sont situés. S'il est d’usage de jachérer 
les champs, le preneur doit laisser ses terres en 
friche tous les deux ans; s'il est d'usage de 
varier les cultures, en remplaçant les plantes 
épuisantes par d’autres qui sont améliorantes, 
c'est-à-dire qui fument la terre au moyen de 
leurs débris, le preneur doit en faire autant, 
quand même cette condition n'aurait pas été 
stipulée dans le bail. 

520. Le * preneur peut être expulsé s’il aban- 
donne la culture ou s'il cultive de telle manière 
qu'il en résulte un dommage pour le bailleur, 
par exemple s'il n’assole pas les terres qui ont 
besoin d'assolement, s’il ne fume pas les champs 
pour les engraisser ou, enfin, s'il sème le fro- 


1) Talmud, traité 9/22, et 21", L. c. 


2) NIDO1N, même traité, s. v, pô. 
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ment sur un champ propre à la culture du trèfle, 
le trèfle sur un terrain propre à l'orge, l'orge sur 
le sol propre aux navets. Le preneur a cepen- 
dant le droit de procéder en sens inverse, c’est- 
à-dire de semer le trèfle sur un terrain propre 
au froment, etc., car ce procédé, loin de nuire 
au bailleur, lui est, au contraire, très avanta- 
geux. 

s21. Si', dans un baïl à ferme, le bailleur 
donne à son fonds une contenance moindre ou 
plus grande que celle qu'il a réellement, le pre- 
neur a le droit d'en demander soit la résiliation, 
soit la diminution du prix, dans le cas où la 
contenance est moindre : si elle est plus grande, 
le preneur n’est pas obligé de payer aucun sup- 
plèment de prix. 

522. Le? preneur d'un bien rural a le droit 
de sous-louer ou de céder le champ loué; mais 
il ne peut pas le faire s'il n'est que colon par- 
tiaire. 

523. Le” bailleur est responsable envers le 
preneur des pertes causées par un événement 


1) Y”19D et 2”w, a. l. 
2) T/N2, d'après NAN ob nvw, I, S 132. 
3) WiTiN, Il, $ 28. 
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fortuit, telles que les dommages causés par la 
grêle, par la neige, par la gelée, par la tempête, 
par la sécheresse, par la coulure, par les averses, 
par les inondations, par l'incendie, par les saute- 
relles ou autres insectes. Le bailleur n’est pour- 
tant responsable que des pertes qui ont eu lieu 
pendant que les fruits ont été attachés à la terre; 
celles survenues après sont supportées par le 
preneur. 

524. Le' colon partiaire n’a pas le droit de 
réclamer des dommages et intérêts causés par 
cas fortuit, quand même la perte aurait eu lieu 
avant que les fruits n'aient été détachés de la 
terre. 


1) *’2 dans son commentaire au 0. 
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CHAPITRE IV 


LOUAGE D OUVRAGE 


525. On‘ ne peut engager des domestiques 
ou des ouvriers juifs que pour un temps inférieur 
à trois ans. L'engagement de servir pendant 
trois ans frise par trop la servitude. Or, tous les 
juifs étant les serviteurs de Dieu, aucun d’entre 
eux ne peut asservir l’autre. 

526. Un* domestique ou un ouvrier juif ne 
peut jamais être contraint de servir ou de tra- 
vailler jusqu’au jour fixé par le bail ; il peut cesser 
le travail quand bon lui semble, mais à la charge 
de restituer le salaire avancé pour la durée du 
temps entre la cessation de travail et la fin du 
bail. L'ouvrier fera pourtant bien de prévenir le 
maître en donnant congé, un jour avant la ces- 
sation du travail, s’il est engagé à la semaine; 
une semaine avant, s’il est engagé au mois ; un 
mois avant, s’il est engagé à l’année. 


1) Talmud, traité 9”29 et 2"22. 


2) "17", selon l'opinion du N'aw%5 070, IL, S 27. 
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527. Celui’ qui engage un ouvrier à venir tra- 
vailler chez lui ne peut plus le contremander, 
si celui-ci a déjà apporté les ustensiles dont il 
a besoin pour le travail. L'ouvrier a le droit, 


1) WW, $ 17, d'après DNA2 1m, IX; le pay 
pen, $ 45, cit 
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dans ce cas, de réclamer des dommages et inté- 
rêts, quand même il n'aurait pas de bail rédigé 
par écrit. 

528. Lorsqu'on’ engage un journalier sans 
fixer préalablement le salaire, on doit se confor- 
mer à l’usage du pays. 

529. S'il? s'élève des contestations entre le 
maître et l’ouvrier, soit relativement à la nature 
de l'ouvrage à faire, soit à l’égard de la quotité 
des gages, l’ouvrier est cru sur son affirmation, 
confirmée par serment. 

530. Le* maître et l’ouvrier doivent aussi se 
conformer à l'usage du pays, quant à la durée du 
travail journalier ; à défaut d’usage, le travail 
doit commencer au lever du soleil et cesser à 
son coucher. Le travail est suspendu, le matin, 
pendant un quart d’heure, pour faire la prière, 
et à midi pour uneheure, pour manger. Le ven- 
dredi, on renvoie l’ouvrier de meilleure heure, 
afin de se pourvoir de tout ce dont il a besoin 
pour le lendemain. 

531. Lorsqu'on‘ charge un ouvrier de cons- 


1) 170, d’après le N'aw 7 MM et AN Y. 
2) nan au nv. 

3) WAT'NA, d’après le 72797 nv, VI, 6 200. 
4) Wn'09, I, 124. 
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truire une maison et d’en fournir les matériaux, 
il supporte la perte de ces matériaux, si elle a eu 
lieu avant la livraison, et elle est à la charge du 
maître, si elle a eu lieu après; mais dans le 
dernier cas, l’ouvrier perd son travail. 

532. Lorsque‘ l'édifice construit périt, en 
tout ou en partie, par le vice de construction ou 
des matériaux, l'entrepreneur en est responsa- 
ble pendant trente ans. 

533- L'entrepreneur* est responsable, solidai- 
rement avec les ouvriers qu'il emploie, de tous 
les défauts de la construction résultant d'impé- 
ritie ou de négligence. 

534: Les* ouvriers employés à la construc- 
tion d'un ouvrage fait à l’entreprise ont action 
contre celui pour lequel l’ouvrage a été fait, 
jusqu'à concurrence de la somme dont celui-ci 
se trouve débiteur envers l’entrepreneur. 

535. Celui‘ qui engage des ouvriers à prix 
fixe pour une usine ou une manufacture ne 
peut demander une diminution du prix d'ou- 
vrage, ni sous le prétexte d’enchérissement de 


2 VD VW, d’après le AW nat nv. 6 207. 
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la matière première, ni sous celui de déprécia- 
tion de la production. Mais, en revanche, les ou- 
vriers non plus ne peuvent demander une aug- 
mentation du prix, lorsquela matière première 
subit une dépréciation ou que la production ac- 
quiert une plus-value. 

536. Le‘ médecin qui a soigné un malade n'a 
le droit de demander des honoraires qu'autant 
que le malade a été guéri par ses soins; mais il 
peut demander le prix des drogues qu'il a admi- 
nistrées au malade : à condition toutefois que 
ces drogues n’aient pas empiré l’état du malade 
au lieu de l'améliorer. 

537. La* loi oblige chaque médecin de soi- 
gner les malades à titre gratuit. Cependant, lors- 
qu'il est pauvre et réduit à vivre de son métier, 
il a le droit de se faire payer, non pas les soins 
donnés, mais son temps perdu. La valeur de ce 
temps est estimée d'après ce qu'aurait pu ga- 
gner le malade qu'il a soigné, s’il avait été bien 
portant, dans le laps de temps que celui-ci a 
perdu. 


1) Won, II, 125, d’après le Talmud, traité p'a2. 

2) n"N2, d'après le 377 nv’w, $ 483. Cf. Pa'Dn, 
traité bain : AONDMMIN HINIU JNDD NOV ND 
minD 4, etc. 
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535. En‘ cas de contestation entre le méde- 
cin et le malade, c’est ce dernier qui est cru 
sur son affirmation; car? le meilleur des méde- 
cins n'est qu'un assassin de profession et mérite 
qu'on lui écrase la tête. 

539. Le” professeur qui enseigne la loi Juive 
ne peut pas réclamer des honoraires; car cha- 
que juif est obligé d'enseigner la loi gratuite- 
ment. Mais il peut demander du payement pour 
l’enseignement des sciences profanes, pourvu 
que ce ne soit pas le grec, car il est défendu aux 
juifs d'apprendre cette langue. 

540. Le” professeur de sciences profanes peut 
réclamer la rémunération de ses leçons, quand 
même ses élèves n'en auraient point profité; 
car, pour les élèves de bonne volonté, le pro- 
fesseur n’est jamais assez mauvais pour qu'ils ne 
puissent en profiter; pour ceux de mauvaise 
volonté, au contraire, le professeur n’est jamais 
assez bon pour qu'ils puissent en profiter. 


1) T'ON, L. c. 
2) HAY WIND ? HYM DINDNNA 2, et UD'09 : 
1719 NN l'a DND TA 21. 
3) ’2, dans son commentaire au Dh", et 7"/w. 
4) T'ON, IL, S 63. 
14 
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sat. Lorsqu'on‘ affrète un navire ou qu'on 
loue une voiture pour aller chercher de la mar- 
chandise dans une autre ville et la transporter 
x un endroit indiqué, on est tenu de payer le 
prix entier, quand même le navire ou la voiture 
n’aurait pas pu obtenir la marchandise en ques- 
tion et serait revenu vide; si le voiturier a pu 
obtenir la marchandise, le loueur ne lui doit 
rien, s’il est revenu vide. 

542. Si* le voiturier ou le capitaine du navire 
n’a transporté qu’une partie des marchandises, 
il peut réclamer le prix intégral si la faute ne 
lui incombe pas; mais il perd tous ses droits, 
même sur la partie transportée, si c'est par sa 
faute ou à cause du délabrement du navire ou 
de la voiture qu’il n’a pas pu transporter toute 
la marchandise. 

543. Lorsqu'on* envoie des marchandises 
dans un pays lointain, et que le consignataire 
refuse de les recevoir, le capitaine du navire, ou 
le voiturier, a le droit d'en vendre pour le paye- 
ment de son fret, si la marchandise ne repré- 


1) TNA, d’après le n70N 21 nav N1'w, $ 396. 
vs n\/v, II, S 94. 


n'Na, d’après le 22ÿ7 NU NY'W, S 33 
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sente pas la valeur pour le payement du trans- 
port d'aller et retour. La vente doit alors être 
faite par licitation et en présence de deux té- 
moins. 

544. Lorsque le‘ navire ou la voiture est 
loué en totalité et que le loueur ne lui donne pas 
toute sa charge, le capitaine, ou le voiturier, ne 
peut prendre d’autres marchandises sans le con- 
sentement du loueur. 

545- En° cas d'accident, arrivé pendant le 
voyage, le loueur ne peut rien réclamer, si l'ac- 
cident est dû à un événement fortuit, et il doit 
payer le transport jusqu'à l'endroit où l'accident 
est arrivé; cependant il ne doit rien, si la mar- 
chandise a péri dans l'accident, par exemple en 
cas de naufrage ou d’incendie. 


1 


1) Wn'09, I, S 172, 
2) Wn'D, À, c. 
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CHAPITRE V 


CHEPTEL SIMPLE ET À MOITIÉ 


546. Le‘ preneur est obligé de soigner le 
cheptel comme s'il était sa propriété. Il ne peut 
cependant disposer d'aucune bête, soit du fonds, 
soit du croît, sans le consentement du bailleur, 
qui ne peut, lui non plus, en disposer sans le 
consentement du preneur. 

547. Si* le cheptel périt par la faute du pre- 
neur, celui-ci supporte la perte ; mais si le chep- 
tel périt par cas fortuit, la perte est entièrement 
pour le bailleur. 

548. Si° le bailleur prétend que la perte pro- 
vient de la faute du preneur, et que celui-ci doit, 
par conséquent, seul la supporter, il est tenu de 
prouver sa prétention. 

549. En‘ cas de cheptel à moitié, la perte 
sera supportée par celui qui en est la cause; 


L) 910, selon l'opinion du N”2w. 

2) Ÿ’2 dans son commentaire au 91". 

3) D: NA, d’après 12132 NNU n\'v, 6 22. 
4) Wan, IL, S 71. 
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mais, si elle a eu lieu par cas fortuit, elle sera 
supportée par les deux parties. 

550. Lorsqu'on ‘ donne un cheptel au fermier 
d'autrui, on doit avoir soin d’en faire la notifica- 
tion au propriétaire de la ferme, sans quoi ce- 
lui-ci pourrait saisir et faire vendre le cheptel 
pour le payement de ce que le fermier lui doit. 

551. Le bail” du cheptel s'éteint par l'expi- 
ration du temps fixé, par la perte du cheptel 
entier ou par l’inexécution du preneur ; dans le 
dernier cas, la résolution n’a pas lieu de plein 
droit, mais elle doit être prononcée par les 
juges. 


1) WA IN, S 60. 
2) F'ON, IL, S 112 


ETERE "ON 


DE LA SOCIÉTÉ 


CHAPITRE 


ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX 


552. Chaque‘ associé est débiteur envers la 
société de tout ce qu’il a promis d’apporter. 
Lorsque l'associé a apporté un meuble ou un 
immeuble et que la société vient d’en être évin- 
cée, elle a contre lui un recours en garantie, de 
la même manière qu’un acheteur peut recourir 
contre son vendeur ; mais la société supporte la 
perte arrivée par cas fortuit. 

s53- Si’ l’associé n'apporte à la société que 
la jouissance de certains meubles ou immeubles, 
il doit seul en supporter la perte, quand même 
elle serait arrivée par cas fortuit. 


1) y'N0 et 2’. 
2) 0n/N2, d’après le 52797 N\'w, IV, S 473. 
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554. Si! l’associé est, pour son compte par- 
ticulier, créancier d'une somme exigible, et si 
son débiteur doit aussi à la société une somme 
également exigible, ce qu'il reçoit de ce débiteur 
doit être imputé sur sa créance et sur celle de 
la société, dans la proportion des deux créances, 
alors même que le débiteur aurait expressément 
fait l’imputation sur celle de l'associé. 

s55- Lorsqu'il? a causé par son impéritie ou 
par sa négligence, un dommage à la société, il 
doit le réparer, sans pouvoir le compenser avec 
les profits que sa grande diligence aurait procu- 
rés à la société dans d'autres affaires ; car cette 
diligence ne compte pas pour un mérite, l’as- 
socié étant obligé d'apporter aux affaires com- 
munes les mêmes soins qu'il a coutume d’ap- 
porter à ses affaires. 

556. La société commence au moment où 
les affaires de tous les associés deviennent com- 
munes, c'est-à-dire où chaque associé a apporté 
sa part promise. S'il a été stipulé dans le con- 
trat de socièté que trois associés apporteront 


1) non, Il, S 131. 
2) 1°") au NN), traité ADD NP. 
3) Ye. 
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leurs parts respectives, et si l’un d’entre eux 
s’est ravisé avant d'apporter la sienne, le contrat 
est nul pour les deux autres aussi. 

557: Lorsque‘ la durée de la société n’a point 
été fixée dans le contrat, elle est censée faite 
pour trois ans. Cependant si la société est for- 
mée pour une affaire dont la durée est plus de 
trois ans, elle est censée faite pour tout le temps 
que doit réclamer cette affaire. 

558. Chaque * associé a, dans les bénéfices 
et pertes, une part proportionnelle à sa mise, 
sauf le cas de clause contraire. S'il a été stipulé 
que la portion des bénéfices soit autre que celle 
de la mise, les pertes seront proportionnelles au 


bénéfice de chacun et non à la mise de chaque 
associé. 


559: Si° le contrat ne stipule pas la part de 
bénéfice de chacun des associés, et si l’un d’entre 
eux n'apporte que son aptitude et son expé- 
rience, celui-ci a une part égale à celui qui a le 
plus apporté. 

560. Si l'un des associés est nommé par les 


v) HANUN 11YW, $ 271. 

2) 3"IN, S 28. 

3) ANA, d’après N°27 nV'w, S sr2. 
4) DY'N au D'INTY, S. v. 12. 
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autres à l'administration de la société, il peut 
faire tous les actes d'administration, même 
sans le consentement des autres associés, mais 
il est responsable de sa gestion. Cependant il ne 
peut aliéner les immeubles de la société qu'avec 
le consentement de tous les autres associés. 

561. Si’ l'un des associés se rend coupable 
de vol ou de fraude, les autres ont le droit de 
l’exclure immédiatement de la société, mais cette 
exclusion entraîne la dissolution de celle-ci. 

562. Lorsque2 les associés n'ont nommé 
aucun administrateur, aucun acte d’administra- 
tion ne peut être fait sans le consentement de 
tous. 

563. Lorsque” l’un d’eux a pris un ou plu- 
sieurs associés pour sa part sociale, ces associés 
de l'associé ne font point partie de la société, 
et, par conséquent, les autres associés n'ont pas 
besoin d’avoir leur consentement pour les actes 
administratifs. 

1) WT IN, II, S 07. 

2) Wn'ON, L. c. 


3) T'ON, IL, S 65. 
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CHAPITRE II 


ENGAGEMENTS DES ASSOCIES A L'ÉGARD DES TIERS 


564. Les‘ obligations contractées par l'un des 
associés envers les tiers n'engagent ses coassociés 
que dans le cas où il aurait reçu le pouvoir de 
les obliger, sans quoi il ne peut engager que lui- 
mème. 

565. Lorsque* les parts de chacun des asso- 
ciés se trouvent exprimées dans l'obligation 
contractée envers le tiers, les associès sont tenus 
pour parts sociales; ils sont tenus pour parts 
viriles envers le créancier, si les parts de chacun 
ne sont pas exprimées dans l'obligation. 

566. Tous* les associés sont solidairement 
obligés envers le créancier de l’un d’entre eux, 
si celui-ci a reçu le pouvoir exprès de les obliger 
solidairement, ou s’il a été stipulé dans le con- 
trat de société que l'obligation de l’un d’entre 
eux engage solidairement les autres. 


1) D Ÿ. 
2) y'ND et 2"Y. 


3) nan V1Yw, S 171. 
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567. Lorsque! l'un des associés est, pour 
son compte particulier, débiteur d’une somme 
exigible, le créancier n’a pas le droit de saisir la 
société pour la part de son débiteur; mais il 
peut réclamer la dissolution de la société, et 
saisir ensuite la part échue à son débiteur. Il ne 
peut pourtant réclamer la dissolution que si la 
créance est antérieure à la naissance de la so- 
ciété. 


1) NVN au D'AW, S. v. JT ANT. 


CHAPITRE III 


FIN DE LA SOCIÈTÉ 


568. La' société finit par l'expiration du 
temps pour lequel elle a été constituée. Si elle 
continue pendant trois jours après le terme, 
sans qu'aucun des associés n’en ait demandé 
la dissolution, elle est censée prorogée pour 
le même temps qu'a duré la précédente. La 
société constituée pour une affaire dont la durée 
est limitée finit quand l'affaire est terminée. 

569. Elle* finit en outre par la perte totale 
de la chose qui en était l'objet, par le décès ou 
l'exclusion de l’un des associés, ou enfin par la 
volonté que la majorité des associés exprime de 
n'être plus en société. 

s70. Lorsque* la société a été constituée 
pour une affaire déterminée et d’une durée limi- 
tée, telle que la construction d’une maison, la 
majorité des associés n’a pas le droit de la dis- 


1) Talmud, traité PONTP, d’après l'avis des 7227. 
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2) D"1n Ÿ. 


3) Y'ND et 2"w. 
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soudre sans le consentement de tous les autres : 
un seul associé peut empêcher la dissolution. 

571. Si' l'un des associés vient d'être atteint 
d'une infirmité qui le rend incapable de gérer 
les affaires de la société, il a le droit de deman- 
der la dissolution de celle-ci : les coassociés ont 
le même droit. 


1) Mi p et ANA, d'après W"NT NW, Ç 52. 


TITRE HE 
DU PRÊT 


CHAPITRE I 


PRÈT A USAGE 


s72. Le' commodataire est tenu d’apporter à 
la conservation du commodat la plus grande di- 
ligence, de ne s’en servir qu’à l'usage auquel 


il est destiné d'après sa nature ou d’après la con- 
vention et de le restituer au terme fixé par la 
convention. Si le terme n'a pas été fixé, le com- 
modant peut demander la restitution au moment 
où bon lui semble. 

573. Lorsque* le commodat vient de périr 
ou de se détériorer, la perte est supportée par le 
commodataire, si elle provient de sa faute, soit 
parce qu'il l'a employé à un usage contraire à sa 
destination, soit parce qu'il l’a retenu pour un 


1) DT". 
2) +’2 dans son commentaire au 1. 
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temps plus long qu’il ne le devait; mais elle est 
supportée par le commodant, si elle est due à 
un cas fortuit. 

574 Le‘ commodant est obligé de rembour- 
ser au commodataire le montant des dépenses 
nécessaires que celui-ci a faites pour la conser- 
vation du commodat; mais il n’est pas obligé 
de rembourser celles que le commodataire a 
faites pour améliorer le commodat et en tirer 
plus d'avantage. 

575- Le* commodataire peut retenir le com- 
modat, à titre de garantie, pour assurer le paye- 
ment des dépenses nécessaires qu’il a faites pour 
la conservation de celui-ci; mais, dans ce cas, 
la perte, même celle survenue par cas fortuit, 
sera supportée par le commodataire. 

576. S'il: y a plusieurs commodataires, cha- 
cun d'eux supporte la perte arrivée par son fait, 
et tous sont solidairement responsables envers le 
commodant. 

577. Le’ commodataire n'a pas le droit de 
prêter le commodat à un autre, sans le consen- 


1) J'EN, IL, S 55. 

2) VD, I, 132. 

3) W'n a NY’, 6 223. 
4) nn du nn", 
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tement du commodant ; s’il l’a prêté sans avoir 
préalablement obtenu l'autorisation, il est res- 
ponsable de toutes les pertes, même de celles 
survenues par cas fortuit. 

578. En! cas de contestations entre les deux 
parties, le commodant est cru sur son affirma- 
tion, confirmée par serment. 


1) WW, S 21. 


CHAPITRE II 


PRÊT A CONSOMMATION 


$79. Alors‘ qu'en cas de commodat, le com- 
modant en conserve la propriété, le prêteur à 
consommation transfère à l’emprunteur la pro- 
priété même de la chose, à la charge par ce der- 
nier de lui en rendre une autre. C’est pourquoi 
emprunteur doit seul supporter toutes les 
pertes et détériorations de l’objet prêté, quand 
même elles seraient dues à un cas fortuit. 

580. Il* s'ensuit, en outre, que le prèteur 
n'est jamais obligé de rembourser à l’emprun- 
teur le montant des dépenses qu’il a faites par 
rapport à la chose prêtée, alors même qu'elles 
auraient été nécessaires pour la conservation. 

s81. Le” prêteur est responsable du préjudice 
que les vices qu’il connaissait, et dont il n’a pas 
pas averti l’emprunteur, ont causé à ce der- 
nier. 


1) Talmud, p2"on, et "DJN. 
2) DE. 
3) Win 0, HI, S rit. 
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582. L’emprunteur‘ est obligé de rendre les 
choses prêtées en même quantité et qualité, et 
au terme convenu. À défaut d’un objet sem- 
blable, il doit en payer la valeur. S'il y a con- 
testation entre les parties, relativement à la 
valeur, le prêteur est cru sur son affirmation, 
confirmée par serment. 

583. Les* choses destinées, d’après l'usage, 
à la consommation ne peuvent être l’objet du 
prêt à usage; de mème celles qu'on n’a pas 
coutume de consommer ne peuvent être l'objet 
du prêt à consommation. Le prèt d'argent est 
censé prêt à consommation. 


1) v'awn nv'w, IV, S 18. 
2) ON /N2 au Dn"w. 


CHAPITRE II 


PRÊT A INTÉRÊT 


584. Il' est défendu de prêter à un juif de 
l'argent ou des denrées à intérêt. Le prêteur 
aussi bien que l’emprunteur encourent ipso facto 
la peine de l’excommunication. Le juif a, au 
contraire, le devoir de prêter de l'argent aux 
pauvres qui en ont besoin, d'intervenir toujours 
et en toute circonstance en leur faveur et de les 
secourir d'une manière efficace, sans jamais 
accepter, en échange, aucun de leurs services. 
Mais, ce n’est pas seulement au pauvre que l’on 
doit prêter sans intérêt, on doit ce bienfait au riche 
aussi, lorsqu'il se trouve momentanément gêné. 
On fait meilleure œuvre de prêter au besogneux 
que de donner l’aumône à l'indigène. 

585. Cette * loi ne s'applique pourtant qu'aux 
emprunts faits pour subvenir aux besoins de 
ménage; mais lorsque l’emprunteur se sert de 
l'argent pour augmenter son commerce ou pour 


1) NY'N au YU, s. v. TIM JDN, 


2) Won, IL, 92. 
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de nouvelles entreprises, le prêteur peut bien 
participer aux bénéfices de l’entrepreneur, en 
acceptant l'intérêt. 

586. Dans’ ce cas, le préteur devient en 
quelque sorte l'associé de l'emprunteur. C’est 
pourquoi ce dernier n’est pas obligé de payer 
l'intérèt, s’il prouve qu'il n’a rien gagné ; si son 
bénéfice est inférieur au taux de l'intérêt fixé, 
il n’a qu'à remettre au prêteur son bénéfice. 

587. Il* est défendu de prêter sans témoins 
Ou sans acte sous seing privé; car les emprunts 
ainsi faits incitent souvent l’emprunteur à les 
nier et à prêter un faux serment. C’est par la 
même raison que le payement ne doit non plus 


avoir lieu que contre une quittance du prêteur. 

588. La* quittance donnée sur le capital, 
sans réserve des intérêts, en fait présumer le 
payement et en opère la libération. 


1) Ÿ’2 dans son commentaire au 47". 


CHAPITRE IV 


NANTISSEMENT 


589. Le‘ créancier gagiste a le droit de ven- 
dre le gage, s’il n’a pas reçu le payement de la 
dette au terme fixé. Il n’en est cependant pas 
propriétaire avant l'échéance de !a dette. C’est 
pourquoi il est responsable envers le proprié- 
taire du gage de la perte ou détérioration sur- 
venue par son fait. 

520. Le‘ gage peut être mis en possession 
du créancier ou d’un tiers convenu entre les 
parties; mais il ne peut rester ni en possession 
du débiteur, ni en celle d’un de ses parents. 

s9t. Si° la chose qui est l'objet du gage con- 
siste en ustensiles de ménage ou autres que le 
créancier ne peut jamais faire saisir, le créancier 
est obligé de les remettre au débiteur, en pré- 
sence de deux témoins, chaque fois que celui- 
ci en aura besoin. 


1) "nv et y'0. 
2) 2'v au De 
3) T'ON, IL, 36. 
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s92. Le‘ débiteur ne peut réclamer le gage, 
tant que la dette n’a pas été entièrement payée. 
Il peut cependant en réclamer une partie, 
lorsque celui-ci a été remis en garantie du prin- 
cipal et de l'intérêt et qu'il vient de prouver 
qu'il n’a rien gagné. Si la chose qui est l’objet 
du gage est indivisible, le débiteur a le droit de 
reprendre celui qui représente la valeur du capi- 
tal et de l'intérêt et d’en remettre au créancier 
un autre, équivalant au capital seul. 

593. Le” débiteur peut exiger la restitution 
du gage lorsqu'il a entièrement payé sa dette, 
ou lorsque le créancier gagiste en abuse, 

594. La * vente du gage doit être faite aux 


enchères publiques. Le créancier gagiste ne doit 
$ Ë | à 

pas l’acheter, et il fera bien d’en dissuader ses 

parents et alliés. 

595: Le‘ créancier antichrésiste n’a pas le 
droit de vendre l'immeuble avant le délai de 
trois ans qui courent à partir du jour de l’é- 
chéance de la dette. 


1) piy wowS nvw, IL, S 79. 
2) Wn"0, II, 138. 

3) A"IN, S 81. 

4) w'wn, S 59. 
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596. Le ‘ créancier antichrésiste a le droit de 
percevoir les fruits jusqu'à concurrence de sa 
créance. Tous les frais de culture ainsi que les 
dépenses faites pour la conservation de l’anti- 
chrèse sont à la charge du débiteur. 

597. Celui-ci* ne peut, avant l'entier acquit- 
tement de la dette, réclamer la jouissance de 
l'immeuble qu'il a remis en antichrèse, à 
moins que le créancier n’en abuse ou ne le laisse 
périr ou détériorer. 

598. Le‘ créancier antichrésiste est tenu d'ac- 
corder la moitié de la jouissance de l'immeuble à 
la veuve du débiteur, lorsque celui-ci est mort 
avant l'échéance de la dette. 

599. Si‘ le débiteur est décédé après l'é- 
chéance de la dette, la veuve est libérée du 
payement des intérêts, mais elle n’a point le droit 
de partager avec le créancier la jouissance de 
l'immeuble remis en antichrèse. 


1) WT'Na, d'après WDWY jy NV'W, S 73. 
2) NYN au D'AND, s. v. O1. 

ETS _ LEE 
3) N’2097 NT, S 461. 


4) D'svn nv'w, IV, $ 187. 


TITRES 


DE L'HYPOTHÈQUE 


CHAPITRE I 


BIENS SUSCEPTIBLES D'HYPOTHÈQUE 


600. Les’ biens immobiliers susceptibles 
d'hypothèque sont : les fonds de terre, les 
maisons, les arbres fruitiers, les fruits pendants 


aux arbres et les récoltes tenant au sol. Les 
accessoires et l’usufruit des biens immeubles ne 
le sont pas. 
6or. Ne* sont pas, en outre, susceptibles 
d’hypothèque les biens immobiliers achetés sous 
condition suspensive ou résolutoire, avant l’ar- 
rivée de l'événement qui est l’objet de la condi- 
tion. 
02. Les* biens dotaux apportés par la 


"DN et /n5n. 
2 au 7. 
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femme ne sont pas susceptibles d'hypothèque 
pendant la vie de l’époux, ni même après son 
décès, s’il y a un enfant né de cette union. 

603. L'immeuble‘ affecté déjà à l’acquitte- 
ment d'une obligation n’est plus susceptible 
d'hypothèque, avant la radiation de la première, 
alors même qu'il représenterait une plus grande 
valeur que le montant de la dette à l’acquitte- 
ment de laquelle il est affecté. 

604. Les* biens immeubles susceptibles de 
division peuvent être affectés à l'acquittement 
d'autant d'obligations qu'ils ont de parties sépa- 
rables. 


1) VOD et 2"Ù. 


2) Won, IL, $ 144. 


CHAPITRE II 


MODE DE L'INSCRIPTION DE L'HYPOTHÈQUE 


605. Il‘ y a des obligations dont l'acquitte- 
ment est assuré par hypothèque, sans aucune 
inscription; tous les biens du débiteur sont en 
ce cas censés affectés d’hypothèque, par exemple 
les biens du mari sont grevés d’hypothèque 
pour le payement de la donation nuptiale et 
pour les biens dotaux, ceux du tuteur pour les 
biens du mineur, etc. 

606. Les? autres obligations ont besoin 
d'inscription, pour que leur acquittement soit 
garanti par les biens immeubles du débiteur. 
L'inscription doit être faite devant le juge, en 
présence des deux parties et de deux témoins. 
Le créancier peut être représenté par un délé- 
gué, mais le débiteur est tenu de comparaître 
en personne. 


607. L'acte* est rédigé par l'écrivain de la 


1) Talmud, traité n21n2. 
2) "10. 
3) *’2 dans son commentaire au 0. 
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ville, signé par les témoins et déposé dans les 
archives des juges. En voici la formule : « En 
l'an... mois... jour de la semaine, avant (ou 
après) midi, Isaac, fils d'Abraham, a comparu 
devant nous juges de la ville N..., et nous a dé- 
claré vouloir inscrire l’hypothèque consentie en 
faveur de Lévi, fils de Jacob, demeurant à N.. 
L'immeuble à grever consiste en une maison 
(ou terre, etc.), située à ..…, composée de trois 
pièces, bornée au nord par la propriété appar- 
tenant à N., au sud par celle appartenant à Y..., 
etc... Ledit immeuble est donc grevé, à partir 
de cette heure, pour la sûreté de la somme de... 
Nous autorisons Lévi, fils de Jacob, de faire 
vendre ledit immeuble, s’il n’entre pas en pos- 
session de ladite somme, au jour de la semaine 
au mois... lan... Le présent acte est fait con- 
formément à la loi, en notre présence, et signé 
par les témoins X... et Y... » Suit la signature 
des témoins. 

608. Avant‘ de procéder à l'inscription, les 
juges doivent se convaincre que l'immeuble en 
question n'est affecté d'aucune hypothèque. Les 
actes hypothécaires, déposés aux archives des 


1) SON, I, S 82. Cf. MVL, fol. 45. 
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juges, y sont conservés pendanttrente ans, à par- 
tir de l’échéance de la créance: ils sont anéan- 
tis après. 

609. L’acte' hypothécaire ne peut être rédigé 
qu'en présence des juges dans la circonscription 
desquels l'immeuble à grever est situé. Le débi- 
teur doit être personnellement connu d’eux. 


1) Wn 00, IL, S 132. 


entrent 


CHAPITRE II 


EFFET DE L'HYPOTHÈQUE 


610. Le‘ créancier qui a inscrit son hypo- 
thèque sur un immeuble en est considéré pro- 
priétaire jusqu’à l’acquittement de la dette; le 
débiteur n’en est que l’usufruitier. Celui-ci 
est tenu envers le créancier de toutes détériora- 
tions ou dégradations arrivées à l'immeuble par 
son fait ou sa négligence. Tous les autres biens 
immeubles du débiteur sont censés grevés d'hy- 
pothèque pour assurer l’immeuble hypothéqué 
contre les détériorations par le fait du débi- 
teur. 

611. Le? créancier hypothécaire a le droit de 
vendre l’immeuble trois mois après l'échéance 
de la dette. La vente est faite aux enchères pu- 
bliques, en présence de l'huissier de la justice. 

612. Le‘ débiteur n’a pas le droit de vendre 
ou de donner l'immeuble avant l'acquittement 


in 
1 Dre Magie 


2) 2 et 202 au n°7. 


37 27; I, & ror. 
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de la dette. La vente est nulle, alors même 
qu'elle serait faite à terme et que le débiteur se 
serait libéré avant le terme. 

613. L'hypothèque! étant indivisible, lecréan- 
cier a le droit de procéder à la vente de l'im- 
meuble, alors même que le débiteur aurait ac- 
quitté la dette à quelques liards près, ou qu'il 
aurait payé le principal sans l'intérêt. 

614. La* vente ou la donation des immeubles 
grevés d'hypothèque étant nulle, lecréancier peut 
les réclamer aux tiers détenteurs; ceux-ci sont, 
en outre, tenus envers le créancier de tous les 
fruits de l’immeuble qu'ils ont perçus et de 
toutes les détériorations ou dégradations arrivées 
à celui-ci par leur fait ou leur négligence. 

615. Le” tiers détenteur ne doit pas payer au 
créancier pour purger l'immeuble de l'hypo- 
thèque qui le grève, mais il peut avancerla somme 
nécessaire au débiteur pour que celui-ci dégrève 
l'immeuble et renouvelle le contrat de vente ou 
de donation; car en agissant autrement le tiers 
détenteur court le risque de purger l'immeuble 


1) 131 du Dn/w. 
2) QA'N2, d'après le D Dmow» nv'w, $ 191. 
3) Won, IL, 135. 
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non pas en sa faveur, mais en celle du débiteur 
qui peut le reprendre au tiers détenteur, le pre- 
mier contrat étant nul. 

616. La’ vente aux enchères doit être précé- 
dée d'un commandement de payer, signifié au 
débiteur par l'huissier de la justice. Le créan- 
cier ne peut pas se rendre acquéreur de l’im- 
meuble. 


1) WT IN, S 29. 


HILRC AN 


DU DÉPÔT ET SÉQUESTRE 


CHAPITRE I 


DÉPÔT RÉMUNÉRE. 


617. Le' dépositaire qui reçoit un salaire pour 
la garde du dépôt est tenu d'apporter, dans la 
garde de la chose déposée, les mêmes soins 
que pour celles qui lui appartiennent. fl est res- 
ponsable de toutes les détériorations ou dégra- 
dations arrivées par son fait ou sa négligence; il 
est, en outre, responsable du vol, à moins que le 
vol n'ait été fait avec force armée. 

618. Le* dépositaire ne doit pas se servir de la 
chose déposée, ni la prêter à un autre, sans la per- 
mission expresse du déposant. Lorsque celle-ci 


1) P2/09 et". 


2) D"1n'w. 
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a produit des fruits, le dépositaire doit les resti- 
tuer avec le dépôt. 

619. Si! la conservation de la chose déposée 
exige des dépenses, le dépositaire est obligé de 
les avancer et de se les faire rembourser par le 
déposant; à défaut d'avancement des dépenses, 
il est responsable des détériorations qui en ré- 
sultent. 

620. Le* dépositaire est obligé de restituer 
l’objet déposé, à la première demande du dépo- 
sant, sous peine d’être responsable de la perte 
par cas fortuit survenue après la demande de 
restitution. 

621. La* chose déposée doit être restituée à 
celui qui en a effectué le dépôt ou au nom du- 
quel il a été fait; s’il est décédé, elle est restituée 
à son héritier; si celui-ci est mineur, elle est res- 
tituée à son tuteur. Si le dépôt a été effectué par 
une femme non mariée qui l’est ensuite, la res- 
titution doit être faite au mari. 

622. De* même qu’il est défendu de prêter 
sans écrit et sans témoins, il est défendu aussi 


1) Y'ND et 70. 

2) 7/N2, d’après le 23 nY'w, $ 115. 
3) n'absn nv'w, IV, S 35. 

4) nn, Il, $ 80. 
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de déposer sans écrit et sans témoins. S'il ya 
contestation entre le dépositaire et le déposant, 
c'est ce dernier qui est cru sur son affirmation 
confirmée par serment. 

623. Si' le dépôt a été fait pour un temps 
déterminé, le dépositaire n’a Je droit de le 
vendre que trois mois après l'expiration du délai 
convenu, à moins toutefois que les dépenses né- 
cessaires pour l'entretien de la chose n’en excë- 
dent pas la valeur. Si le dépôt a été fait pour un 
temps indéterminé, le dépositaire est tenu de 
garder l'objet jusqu’à ce que son salaire joint 
aux dépenses faites pour l'entretien du dépôt se 
monte à une somme égale à sa valeur. Dans ce 
cas, l’objet est vendu aux enchères publiques, en 
présence de l'huissier de la justice et de deux 
témoins. 


1) DY'N au "in", s. v. nb. 


CHAPITRE II 


DÉPÔT GRATUIT 


624. Let dépositaire gratuit est celui qui ne 
tire aucun avantage du dépôt et qui ne s'en 
charge que par complaisance. Il n’en est pas de 
même du voiturier qui est considéré comme 
dépositaire salarié des effets du voyageur ; l'auber- 
giste l'est aussi des effets de ses hôtes; le pro- 
priétaire d'un établissement de bains, des vête- 
ments des baigneurs. 

625. Le* dépôt gratuit est soumis à toutes 
les règles du dépôt rémunéré, sauf les exceptions 
suivantes : 

626. Le” dépositaire gratuit n’est pas obligé 
d'avancer les dépenses nécessaires pour la con- 
servation de la chose déposée, à moins que ces 
dépenses n’eussent été prévues au moment de 
l'acceptation de celle-ci ; il n’est pas responsable 
du vol. 


1) *’2 dans son commentaire au 710. 
2) nan au D1n'w. 
3) T'ON, IL, S 46. 
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627. En! cas de contestation entre le déposi- 
taire et le déposant, c'est le premier qui est cru 
sur son affirmation, confirmée par serment. 


1) Y'2D et 2”w. 


CHAPITRE III 


SÉQUESTRE 


628. Le séquestre gratuit est soumis à toutes 
les règles du dépôt gratuit; s’il est salarié, le 
gardien est censé dépositaire salarié envers le 
demandeur, et dépositaire gratuit envers le dé- 
fendeur, alors même que ce dernier contribue, 
lui aussi, au payement du salaire. 

629. Il* s'ensuit que si, après que la contes- 
tation est terminée, le demandeur a gain de 
cause, le gardien est responsable du vol de la 
chose déposée ; mais il ne l’est point, si c’est le 
défendeur qui l’obtient. 

630. Si”les deux parties ne peuvent s'entendre 
sur le choix du gardien, les juges déposeront la 
chose contentieuse chez un gardien qu'ils dési- 
gneront et qui, en ce cas, est considéré comme 
dépositaire salarié envers les deux parties, alors 


1) Dn"v. 
2) DD et "bn. Cf. JRD, p. 266. 


Ve) OS. 
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même que le salaire ne serait payé que par l’une 
d'elles. 

631. Le' gardien doit restituer la chose dé- 
posée à celle des parties qui a eu gain de cause, 
mais il ne peut le faire que contre exhibition du 
titre émanant des juges. 


1) TON; I, S 55: 


VIRE XVI 


DU MANDAT 


CHAPITRE I 


LE MANDATAIRE 


632. Le' mandataire ne peut rien faire au 
delà de son mandat; lorsqu'il reçoit la mission 
de vendre quatre sacs de blé, et qu’il en vend 
cinq, la vente est nulle, et l'acheteur ne peut 
point contraindre le mandant de lui remettre les 
quatre sacs pour la vente desquels il a donné pro- 
curation. 

633- Le’ mandataire est responsable des 
dommages causés soit par l’inexécution du 
mandat, soit par sa mauvaise exécution ou par 
son exécution tardive. 


1) Talmud, traité 2/22, 
2) DNDD\N au même traité, s, v. UN. Cf. SPC, 
p. 180. 
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634. Le’ mandataire n’a pas le droit de se 
substituer un autre dans l’exécution du mandat, 
à moins que le mandant ne lui ait donné la per- 
mission expresse de se substituer quelqu'un. 
Celui-ci peut agir directement contre le substi- 
tué, s’il a autorisé le mandataire de se substituer ; 
mais il ne peut qu’agir contre le mandataire, si 
celui-ci s’est substitué sans autorisation. 

635. Lorsque” le mandataire déclare avoir 
agi en son propre nom, tous les contrats sont 
nuls et les contractants ne sont pas tenus de les 
exécuter ; car, dès que le mandataire a accepté 
le pouvoir, il ne peut plus ni s’obliger, ni acquérir 
des obligations touchant l'affaire en question, si 
ce n’est au nom du mandant. 

636. Le” mandataire est obligé de rendre 
compte de sa gestion et de remettre au mandant 
tout ce qu'il a reçu en vertu de sa procuration, 
quand même ce qu’on lui a remis n’aurait point 
été dû au mandant. S'il a employé l'argent de 
celui-ci pour une affaire personnelle, il est 
tenu de lui en remettre le bénéfice, s'il s'est 


| Dirt, LS LOS: 
| 2) 5'ON, I, S 80. 
3) DNDDYN au traité FTP, s. v. FND. 
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servi de l'argent avant d’avoir terminé l'affaire 
du mandant; mais il garde le bénéfice pour lui, 
s’il ne s’en est servi qu'après avoir exécuté son 
mandat. 

637. Lorsque le mandataire a reçu mandat 
pour plusieurs affaires distinctes, et qu'il a 
dépassé les limites de sa procuration pour l'une 
d'elles, tous les autres contrats sont valables: il 
en est de même lorsqu'il a reçu celle de plu- 
sieurs mandants à la fois, et qu’il a dépassé les 
limites du mandat donné par l’un d'eux. 

638. Lorsqu'il y a plusieurs mandataires 
pour la même affaire, tous sont solidairement 
responsables envers le mandant, s’il sont établis 
par un seul acte; mais il n’y a point de solida- 
rité, si chacun d’eux est établi par une procura- 
tion particulière. 

639. Le” mandat est nul, s’il n'est pas fait 
par écrit ou en présence de deux témoins. En 
cas de contestation entre le mandant et le man- 
dataire, c'est ce dernier qui est cru sur son 
affirmation, confirmée par serment. 


1) Twin NVW, IL, S 55 
2) NNV'N au LT W, s. v. 51] 
3) WT IN, Il, 129. 


N ON. 
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640. Toutes! les personnes incapables de 
s'obliger et d'acquérir l’obligation d’autrui ne 
peuvent ni donner des procurations, ni être 
établies mandataires. La femme mariée peut 
cependant recevoir un mandat de son mari. 


1) 00 et >'Y. 


CHAPITRE II 


LE MANDANT 


641. Le! mandant est tenu d'exécuter les 
engagements pris par son mandataire, comme 
s’il les avait contractés lui-même. 

642. Il? doit rembourser au mandataire les 
avances et frais que celui-ci a faits en exécutant 
le mandat et l'indemniser des pertes qu'il a 
essuyées à l'occasion de sa gestion, à moins que 
ces pertes ne soient dues à sa faute ou à sa né- 
gligence. 

643. Lorsque le mandant a promis un sa- 
laire au mandataire, il ne peut pas contraindre 
celui-ci de rendre compte de sa gestion avant 
qu'il ne le lui ait payé. 

644. Lorsque * l'affaire pour laquelle le man- 
dataire a été établi n’a pas réussi, le mandant 


1) Talmud, traité 1/22, et ’Hbn. 

2) GA°NA, d'après le w”N 37 nv’, S 61. 
3) Y00, a. I. 

4) 5°, d'après le N’2097 w nn. 
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CHAPITRE I 


FIN DU MANDAT 


645. Le‘ mandat finit par la révocation du 
mandataire, ou par la mort du mandataire ou 
du mandant. 

646. La* révocation du mandataire doit être 
faite par écrit et signifiée à celui-ci avant qu’il 
n'ait entamé des négociations avec la personne 
auprès de laquelle il a été envoyé; si les négo- 


ciations ont déjà commencé, le mandant n’a 
plus le droit de révoquer le mandataire ; car un 
pareil acte serait propre à discréditer celui-ci. 

647. La‘ constitution d’un nouveau manda- 
taire pour la même affaire ne vaut pas révocation 
du premier ; mais un nouveau mandat différent 
du premier donné au même mandataire vaut 
révocation du précédent. 


2) 917", d’après l’opinion de N27 : Y2NE 01 AN 
JP 12% NI 2NU"Ù. 
3) 52797 DV, IL, $ 41. 


1) Talmud, traité 2/22 et J'UTTP. 
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648. Lorsque‘, au moment du décès du man- 
dant, le mandataire avait déjà entamé des négo- 
ciations avec les personnes auprès desquelles il 
était mandé, ila le droit de contracter, et les 
héritiers du mandant sont tenus d'exécuter les 
obligations contractées par lui. 


1) WT on, Il, S 82. 


ICPRE XVII 


DE LA PRESCRIPTION 


CHAPITRE I 


PRESCRIPTION SEPTENNALE 


649. Quand! le peuple juif avait encore une 
existence nationale, l’année sabbatique, qui se 
renouvelait tous les sept ans, prescrivait toutes 
les dettes et toutes les obligations. 

650. L'année? sabbatique ne prescrivait ni les 
obligations envers la veuve, ni celles envers les 
orphelins. Elle ne prescrivait non plus les obli- 
gations dont le terme n'était échu qu'après elle. 

651. La? loi de la prescription septennale est 
abrogée durant l'exil ; elle ne rentrera en vigueur 
qu'après l’avènement du Messie et après que les 


juifs auront reconquis la souveraineté de la Pa- 
lestine. 


1) 2209 et "HÔN. V. 71", sect. momw nrba. 
2) DDDIN au mème traité, s. v, ñpTn iv. Cf. SJM, 
P. 317. 
3) T'ON, IL, S 48. Ct. ON, VIIL, 5. 


CHAPITRE II 


PRESCRIPTION PAR LA POSSESSION 


652. La‘ détention d’un bien mobilier ou 
immobilier et la jouissance d’undroit acquièrent 
la propriété et libèrent des obligations attachées 
au droit de la jouissance. Pour que la détention 
acquière la propriété et que la jouissance libère 
des obligations, il faut que la détention et la 
jouissance soient paisibles, c'est-à-dire qu’elles 
ne reposent point sur un acte de violence; 
qu’elles ne soient interrompues par des reven- 
dications de la part de celui contre lequel elles 
prescrivent ; qu’elles soient publiques. 

653. La* propriété des biens mobiliers s’ac- 
quiert par la possession de deux années consé- 
cutives ; celle des biens immobiliers par la posses- 
sion de trois ans consécutifs. 

654. Les” artisans n’acquièrent jamais par la 


1) Talmud, traité 222. 
2) Din". 
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possession les matériaux et les ustensiles dont il 
ont besoin pour l'exercice de leur métier. 

655. Les! biens et droits de la veuve, des 
mineurs, des idiots, des sourds-muets et de la 
femme mariée ne sont jamais prescrits par la dé- 
tention ou la jouissance. Cependant les servi- 
tudes sont acquises par la jouissance de trois ans, 
alors même que l'héritage servant appartient à 
l'une des personnes ci-dessus nommées. 

656. L'associé ? n’acquiert pas par la jouis- 
sance ou la détention, à moins qu’elles n'aient 
lieu pendant deux ou trois ans, selon la nature de 
l’objet à acquérir, à partir du jour où la société 
a été dissoute. 

657. En cas” d’absence de la personne contre 
laquelle la possession ou la jouissance doit pres- 
crire, le délai de la jouissance est de trois ans 
pour les biens mobiliers et de six ans pour les 
biens immobiliers. 

658. La* prescription ne s'opère pas par la 
jouissance d’un bien acquis sous condition sus- 


4) "7", d'après l'opinion du TNA. 
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pensive ou résolutoire; le propriétaire peut re- 
vendiquer ses droits si, dans le premier cas, 
l'évènement n'est pas arrivé, ou s’il a eu lieu, 
dans le second cas. 

659. Lorsque! la prescription est interrom- 
pue par les revendications du créancier à l'égard 
de l’un des débiteurs solidaires, elle est égale- 
ment interrompue à l'égard des autres débiteurs. 

660. Lorsque* deux personnes détiennent ou 
jouissent alternativement d’un bien, elles n'en 
acquièrent, ni l’une ni l’autre, la propriété, 
quand même chacune d'elles en aurait joui pen- 
dant trois ans consécutifs. 

661. Le* délai de la prescription commence 
à courir contre le propriétaire à partir du moment 
où le détenteur a manifesté par ses actes qu'il se 
considère comme possesseur. 

662. La jouissance ou la détention des biens 
hypothéqués n'acquiert point la propriété. 

663. Les* biens appartenant à la commune 


1) WT 09, L. c. 

2) T'ON, IL, S 66. 

3) 1727, Il, 94. 

4) natwn "yw, 6 179. 
s) MDN, au traité NID2", s. v. API. 
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ou à des établissements publics ne peuvent être 
acquis par la détention ; il en est de même de la 
jouissance qui ne libère jamais des obligations en- 
vers la commune ou les établissements publics. 
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664. La‘ loi mosaïque comprend six cent 
treize préceptes. On distingue entre les lois 
prohibitives et celles qui imposent des devoirs à 
accomplir. Les infractions aux lois de la pre- 
mière catégorie sont passibles de peines; tandis 
que l'inobservation de celles appartenant à la se- 
conde catégorie n'est pas punissable en ce bas 
monde : elle sera punie par le Juge éternel. Le 
nombre des lois prohibitives et passibles des 


1) Talmud, traité 17720, nn, section nan, ct 
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peines est de trois cent soixante-cinq ; les lois 
qui imposent des devoirs à accomplir et dont 
l’inobservation reste impunie, ici-bas, sont au 
nombre de deux cent quarante-huit. 

665. Les' trois cent soixante-cinq lois prohi- 
bitives se divisent, à leur tour, en péchés envers 
Dieu et en délits contre le prochain. 

666. Les* péchés envers Dieu sont expiés, 
les uns par les peines subies, les autres par des 
offrandes et des holocaustes. Les délits contre 
le prochain sont punis d'amende, de mise au 
ban, d'excommunication, de flagellation ou de 
mort. 

667. Il° y a deux sortes de délits contre le 
prochain : ceux contre la personne, tels que 
homicides, meurtres, coups et blessures, etc., et 
ceux contre la propriété, tels que vols, dépréda- 
tion, fraudes, etc. 

668. De“ nos jours, les juges ne décrètent des 
peines, ni pour des péchés commis envers Dieu, 
ni pour des délits contre la personne du pro- 


1) Talmud, Z. ç., et p'a0. 
2) D”29, section PTAID et AAUN. 
3) RD. 


4) PA. Ni, cart, 4. 
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chain : ils n'appliquent que les peines encourues 
par le délinquant pour délits contre la propriété. 

669. Sont‘ punis, même de nos jours, à 
cause de leur gravité exceptionnelle, les délits 
de blasphème, de viol et d’adultère. 

670. Aucun* délit contre la propriété n’est 
punissable, si une renonciation ou une transac- 
tion quelconque est intervenue entre la partie 
lésée et le coupable. Bien que dans ce cas ce 
dernier n’ait plus à craindre le châtiment de la 
justice des hommes, il est tenu de faire péni- 
tence pour obtenir le pardon du Ciel. | 


1) 5117, sect. ]1171110; 
2) 3007 VIN‘2, XVII, 6. L 


CHAPITRE II 


DÉLITS COMMIS PAR DES IRRESPONSABLES 


671. Les' idiots sont irresponsables, parce 
qu'ils agissent sans discernement. Cependant, si 
le délinquant a de la fortune, les juges sont 
tenus de faire saisir ses biens pour dédommager 
la victime. 

672. Lorsqu'un * idiot a commis un délit, les 
juges sont tenus de le faire surveiller par ses 
parents, ou, à défaut des parents, par l’huissier 
de la justice, afin de l'empêcher d'en commettre 
un autre. 

673. Lorsque * l'idiot a commis le délit 
avant de perdre la raison, il est passible de toutes 
les peines, comme s’il était encore, au moment 
de subir la peine, en possession de ses facultés 
mentales. 

674. Mais* si, au contraire, le délinquant a 


1) Talmud, traité 1/23 et nom. 
2) NDDNN au traité Y»/22, section 703 IPN. 
3) 300. 


4) N°2099 SUD au traité 2/23. 
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commis le délit en état de démence et qu’il vient 
de recouvrer la raison, il est impunissable. 
L'équité exige pourtant qu’il fasse réparation à 
sa victime. 

675. Les! garçons âgés de moins de treize 
ans et les filles âgées de moins de douze ans sont 
impunissables. Cependant le père du délin- 
quant ou, à défaut du père, son tuteur est tenu 
de dédommager la personne lésée, sous peine de 
subir lui-même le châtiment encouru par le 
délinquant. 

676. Ceux* qui par leurs mauvais conseils ou 
exemples auront déterminé un mineur à com- 
mettre un délit, subiront la peine encourue par 
lui; ceux qui auront déterminé un adulte 
à commettre un délit, n’encourront aucune 
peine, bien que leur conduite soit infime; car 
chaque adulte est tenu de connaître son devoir 
et de ne pas se laisser détourner de la bonne 
voie par les mauvais conseils. 

677. La” femme mariée qui a commis un 
délit est impunissable, si elle y était déterminée 


1) Talmud, traité 77720. 
2) 31/79, sect. Aaïwn, et 7/1"w, sect. IN soin. 


3) pPn'O. 
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par son mari : c’est celui-ci qui subira la peine 
encourue par son épouse. Si elle a commis le 
délit avant de se marier, elle est punissable ; 
mais si, au contraire, elle l'a commis pendant 
qu'elle était mariée et qu’elle devient libre après, 
elle reste impunie. 


CHAPITRE II 


DÉLITS COMMIS CONTRE DES IRRESPONSABLES 


678. Les ‘ délits commis contre un idiot sont 
impunissables, quand même le lésé recouvrerait 
plus tard la raison. Cependant le coupable aura 
gravement manqué à la loi de la charité et de la 
commisération et il en répondra un jour devant 
le Juge éternel. 

679. Les * délits commis contre les enfants 
sont punissables, à moins que ceux-ci ne se 
soient révoltés contre l'autorité de leurs parents 
ou de leur tuteur et qu'ils n'aient quitté le toit 
paternel pour s’adonner au vice, dans quel cas 
on ne leur fait point justice. 

680. Les’ délits commis par le père contre la 
personne de son enfant mineur, ceux du mari 
contre la personne de sa femme et ceux du pro- 
fesseur contre la personne de son élève sont 
impunissables. Il ne s'agit pourtant ici que de 


1) p'DD et "nb. 
2) D'N"wW et M0. 


3) 72711 NV, V, $ 21. 
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celui des coups et blessures, parce qu'il est cer- 
tain que toutes ces personnes ne frappent les 
leurs qu’à contre-cœur, pour les mener dans la 
voie de la vertu. Tous les autres délits commis 
par le père, le mari ou le professeur sont punis- 
sables. 

681. Quiconque ‘ aura commis un délit con- 
tre un enfant ou une femme mariée, sera puni, 
alors même qu'il y aurait été déterminé par l’en- 
couragement du père ou du mari; ceux-ci subi- 
ront, comme complices, la même peine qu'a 
encourue le coupable. 


1) W'T1D UN 720, S 8. 


CHAPITRE IV 


DÉLITS EXCUSABLES 


682. Le‘ délit des coups et blessures est 
excusable, s'il a été provoqué par un acte de 
violence quelconque ou par une injure san- 
glante. Sont réputées telles les expressions de 
« mamzar », « racha », « ‘aral » et « kham- 
san ». 

683. Le* meurtre est excusable, s'il a été 
provoqué par une tentative de viol, de castration 
ou de pédérastie. L’homicide commis par la 
nécessité de la légitime défense de soi-même ou 
d'autrui n'est pas seulement excusable, mais il 
est obligatoire. 

684. L’homicide * est excusable, s'il a eu 
pour motif de venger l’assassinat d'un parent 
jusqu’au troisième degré ou de son professeur ; 
il ne l’est pas s’il a eu pour motif de venger 

1) DO. Mamzar (359) = bâtard ; racha (9) = scé- 
lérat ; ‘aral (5°y) = incirconcis ; khamsan Goan) = bandit, 
2) nn), sect. WD3 NIIAQUN TXT. 

3) 307. 
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l'assassinat d'un parent plus éloigné, de sa 
femme, de son allié ou de son ami. 

685. Lorsqu'un‘ voyageur exténué de faim 
et de fatigue se voit refuser l'entrée d’une 
auberge ou, à défaut d’auberge, d’une maison 
quelconque, et qu'il prévoit des suites fâcheuses 
pour sa vie ou sa santé s’il n'obtient immédiate- 
ment le gîte et les aliments nécessaires, il a le 
droit de forcer l’entrée et de s'emparer des ali- 
ments, à main armée. Ce délit n’est pourtant 
excusable qu'autant qu'il paye l'hébergement 
et les aliments. 

686. Les* délits d'homicide, de coups et 
blessures et de pillage sont excusables, s’ils sont 
commis contre l'ennemi, en temps de guerre. 


"D 


1) 3207 MIN'2, XI, 9. 
Ep 


PRET 


DES PEINES { 
CHAPITRE I 


DÉLITS PASSIBLES DES PEINES D'AMENDE 


687. Bien‘ quele montant desamendes aitété 
établi par le Sanhédrin, les juges actuels ne sont 
pas autorisés à appliquer les amendes imposées 
par les anciens; ils doivent les fixer d’après leur 
propre avis. 


688. Leur* montant est perçu par la per- 
sonne lésée, indépendamment des dommages et 
intérêts auxquels elle a droit; à défaut de la 
personne lésée, il est perçu par les héritiers et 
ayants cause et, à défaut de ceux-ci, par les | 
pauvres de la ville. | 

689. Seront* punis d'amende ceux qui au- 


1) 197 ANA, au 77"0. 
2) 13109237 N712y NW, S 30. 


3) Talmud, 2”03. Cf. 40172 n17ÿ D", S 4. 
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ront abattu un arbre fruitier sur le territoire de 
la Palestine, quand même le propriétaire de 
l'arbre y aurait donné son consentement, et 
quand même l’arbre aurait été séché sur pied. 

690. Ceux! qui contreviendront aux disposi- 
tions des ordonnances et règlements ayant pour 
objet la sécurité publique, tels que les règlements 
concernant les voituriers, l’entretien des voies pu- 
bliques, etc., seront punis d'amende, sans pré- 
judice de toutes poursuites en dommages et in- 
térèêts, s’il y a lieu. 

691. Quiconque aura laissé divaguer des ani- 
maux féroces ou n'aura pas attaché son chien de 
garde à l'approche d'un visiteur inoffensif, 
sera puni d'amende, quand même il n’en serait 
résulté aucun mal ni dommage. Celui qui excite 
son chien contre un juif, sera mis au ban. 

692. Seront’, en outre, punis de la même 
peine ceux qui regarderont par les fenêtres ou la 
fissure de la porte de leur voisin dans le but 
d'épier. 

693. Ceux * qui passeront ou laisseront pas- 


1) MIND ny23, VI, 3. 
2) p73 moy NY, S 86. 
& L ” .l ss € 
3) nan MIND 9 NUNE, S 9. 


4) YN TOY, ch. xx. 
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ser des bestiaux ou des bêtes de somme sur le 
terrain d'autrui ensemencé ou chargé d'une ré- 
colte, seront punis d’une amende, sans préjudice 
de toutes poursuites en dommages et intérêts, 
s’il y a lieu. 

694. L'homme‘ qui se déguise en femme ou 
la femme qui se déguise en homme seront pu- 
nis d'amende, si le déguisement n’était qu’une 
simple plaisanterie; mais s’il avait un but ina- 
vouable, ilsseront punis d'excommunication. 


1) 34ÿ 97272. au nn, section an. 


CHAPITRE II 


DÉLITS PASSIBLES DE LA PEINE DE MISE AU BAN 


695. Quiconque‘ aura levé la main contre 
un juif, fût-il le plus humble, sera mis au ban; 
car l'acte seul de lever la main contre son pro- 
chain constitue un trait de scélératesse, à moins 
qu'il n'ait été provoqué par desinjuressanglantes, 
dans quel cas les coups et blessures même sont 
excusables. 

696. Toute” désobéissance envers l'autorité 
judiciaire ainsi que toute résistance ou violence 
envers l'huissier de la justice, dans l'exercice de 
ses fonctions, est punie de mise au ban. 

697. Quiconque * aura manqué au respect 
dû à ses parents, à son professeur ou à un théo- 
logien éminent, sera mis au ban jusqu’à ce qu'il 
aura obtenu le pardon de ceux qu’il a offensés. 
Lorsque le père offensé renonce à la pour- 
suite, le fils ne sera point puni ; mais la renon- 


1) Talmud, D"Dn, et 29 D2n, sect. ny 3"n. 
2) YO por. 
3) Talmud, 1, c., et Dn NO3 920, XII. 
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ciation du théologien offensé ne peut pas sauver 
le coupable, car c’est Dieu lui-même qui 
vient d'être offensé en la personne du théolo- 
gien. 

698. Tout‘ juif qui se révolte contre les or- 
donnances et règlements d’un État constitué lé- 
galement et sous la protection duquelil vit sera 
mis au ban, quand même les dépositaires de 
l'autorité seraient païens. Ÿ sera, en outre, mis 
chaque juif qui aura entretenu des intelligences 
avec les ennemis intérieurs ou extérieurs de 
l'État auquel il est redevable du bienfait de 
l'hospitalité, dans le but d'amener une guerre 
extérieure ou des troubles intérieurs. 

699. Quiconque aura contrefait les monnaies 
ou le sceau d'un État légalement constitué, sera 
mis au ban, quand même il ne l'aurait fait dans 
aucun but de lucre. 

700. Quiconque‘a soustrait frauduleusement 
de l’argent ou un objet représentant la valeur 
d'un demi-liard est un scélérat et encoure 1pso 
facto la peine de mise au ban, sans distinction 


1) VND WT, $ 162. 
2) 0 au 719"W, sect, D 91702. 


3) DNYYT DYNUN DAV, par LINDN Y”07, ch. ur. 
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si l'objet volé appartenait à un riche ou à un 
pauvre, à un juif ou à un païen, à un particulier 
ou à un État. La loi exige que le voleur restitue 
le double de ce qu'il a volé, si l’objet volé est 
encore intact, ou le quintuple, si la chose a 
disparu ou changé de forme. Cette loi n’est pas 
appliquée de nos jours. 

701. Seront’ punis de la même peine les vols 
commis sur les chemins publics, ou dans des 
maisons par effraction, escalade ou usage de 
fausses clefs. Les complices du voleur ainsi que 
les recéleurs sont passibles de la même peine que 
le voleur. { 

702. Celui? qui aura enlevé subrepticement 


les bornes servant de séparation aux propriétés 
pour les reculer sur le terrain de son voisin, est 
un scélérat et encoure ipso facto la peine de mise 
au ban. 


703. Quiconque* aura occasionné volontaire- 
ment la destruction, la dégradation ou la dété- 
rioration des biens d’un particulier, d’une com- 
mune ou d'un État, le sera également, sans 


1) M0N ba 90, 16. 
2) FAN AND au 7/4", sect. D 


3) 1137 72, S 146. 
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préjudice de toutes poursuites en dommages et 
intérêts. 

704. Celui qui induit son prochain en erreur 
pour l’exploiter, ou qui abuse de ses besoins et 
de sa gène pour le faire contracter des obliga- 
tions qui lui sont préjudiciables, sera mis au ban. 
L’usure est passible de la même peine. 

705. Quiconque* aura trompé l'acheteur sur 
la qualité de la marchandise cédée ou qui aura 
vendu des aliments corrompus ou nuisibles, sera 
mis au ban, sans préjudice de toutes poursuites 
en dommages et intérêts. L'usage de faux poids 
ou de fausses mesures est passible de la même 
peine. 


1) 11% 93, $ 147. 
2) Talmud, 1, c. Cf. pin now, 18. 


CHAPITRE II 


DÉLITS PUNIS D'EXCOMMUNICATION 


706. Toute! injustice envers la veuve ou les 
orphelins, sous quelque forme et en quelque 
circonstance qu'elle soit commise, est punie 
d'excommunication. 

707. Quiconque? aura prêté un faux serment 
ou suborné les témoins, soit en sa propre faveur, 
soit en faveur de quelque autre, encourra la 
même peine, sans préjudice de poursuite en 
dommages et intérêts. 

708. Les* juges qui auront dénié la justice, 
qui auront sciemment violé la loi en faveur de 
quelqu'un ou qui auront été corrompus seront 
punis d'excommunication; celui qui les aura 
corrompus subira la même peine. 

709. Quiconque‘ aura porté des coups ou 
fait des blessures, quand même il n’en serait ré- 


1) Talmud, traité 0172, e 
2) 7'1"w, sect. D 172. 
3) MOV 


4) Tbid., S 153. 
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sulté aucun dommage, sera punid'excommunica- 
tion. Si les coups ou les blessures ont occasionné 
une maladie ou une incapacité de travail, le cou- 
pable sera passible en outre d’une amende, sans 
préjudice de toutes poursuites en dommages et 
intérêts. 

710. La' dénonciation calomnieuse, l'injure 
ou le dénigrement sont punis d’excommunica- 
tion; s’ils ont occasionné un préjudice matériel, 
le coupable sera en outre puni d’une amende et 
tenu en dommages et intérêts. 

711. Sont*, en outre, excommuniées les per- 
sonnes adonnées aux jeux et aux paris de toutes 
sortes et qui en font leur unique métier, afin de 
ne rien faire et de vivre aux dépens de leurs vic- 
times. 

712. Les magiciens, nécromanciens, sor- 
ciers, enchanteurs, onirocrites, devins, augures, 
aruspices, faiseurs d’horoscope ainsi que toutes 
les autres personnes de cette même espèce, su- 
biront semblable peine. 


1) Jbid., $ 154. 
2) 92 N1)2212 990, 22. 


3) MY v9y0, II, 


CHAPITRE IV 


DÉLITS PASSIBLES DE LA PEINE DE FLAGELLATION 


713. Sont’ passibles de la peine de flagella- 
tion les délits de viol, de pédérastie, d'onanisme, 
de castration ou d'avortement provoqué. Les 
complices du coupable sont passibles de la même 
peine. 

714. L'adultère* aussi est passible de la peine 
de flagellation, mais à condition que la complice 
du coupable soit une juive et non mariée ; car 
si elle est une païenne ou mariée, le délit est 
passible de la peine de mort, et les coupables 
qui ont encouru la peine de mort ne peuvent 
plus être condamnés à des peines inférieures. 

715. Sont‘ punies de flagellation les per- 
sonnes qui ont violé les tombeaux ou les sépul- 
tures, qui ont profané les synagogues, qui ont 
dégradé des objets sacrés et qui ont pris le nom 
de Dieu en vain. 


1) Talmud, traité n\29, et D”25, 
2) 300. 


3) 11% 92, $ 164. 
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716. La' peine de flagellation est, en outre, 
subie par ceux qui excitent les mineurs à la dé- 
bauche. Les parents sont passibles de la même 
peine, s'ils n'empêchent par tous les moyens 
dont ils disposent que le mineur, dont la garde 
leur est confiée, ne tombe dans la débauche. 

717. Quiconque * aura frappé son père ou sa 
mère subira la peine de flagellation, à condition 
toutefois qu’il ne les ait pas fait saigner; car 
dans ce cas il serait passible de la peine de mort 
et ne pourrait être condamné à une peine infé- 
rieure. 

718. Bien” que la désobéissance envers l’au- 
torité judiciaire soit punie de mise au ban, les 
juges ont le pouvoir de décréter la peine de 
flagellation contre tout délinquant que la pre- 
mière punition n'aurait pas fait revenir à de 
meilleurs sentiments. 

719. Lorsque* le délinquant est malade et 
qu'il est à craindre qu'il ne succombe sous le 
châtiment, les juges feront surseoir à l’applica- 


1) 707 n0N 950, VII. 
2) 92 11221 990, 125. 
3) 11% 3, 160. 


4) Ibid., 161. 
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tion de la peine jusqu’à ce qu'il ait recouvré la 
santé. 
ra , $ 
720. Les‘ juges n’ont pas la prérogative de 
faire remise de la peine de flagellation, mais 
ils ont bien le droit de la commuer en celle 
d'une simple amende. 


1) NX NY, VI. V. art. r1. 


CHAPITRE V 


DÉLITS PUNIS DE MORT 


721. Quiconque‘ aura blasphémé le nom de 
Dieu subira la peine de mort, et tout juif qui en 
était témoin est tenu d'appliquer la peine en- 
courue par le coupable. 

722. Le* blasphème n’est passible de la peine 
de mort que lorsqu'il est proféré par un juif; 
quiconque tue un païen qui blasphème se rend 
coupable d’un assassinat. 

723. Quiconque* est poursuivi ou voit pour- 
suivre son prochain par un malfaiteur redouté 
et armé, est tenu de prévenir le danger et de 
faire subir à son persécuteur la peine de mort; 
en ce cas, ce n’est point un homicide que l'on 
commet, c’est, au contraire, un devoir qu'on 
accomplit, en appliquant la peine de mort à un 
malfaiteur qui l’a encourue. Il faut cependant se 


1) Talmud, traité n2w, et Q”299, sect. p7720. 
2) Talmud, D''DN, et 0299, L. c. 
3) 4911 et "00. 
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convaincre que celui-ci a l'intention de tuer. 

724. Il‘ en est de même lorsqu'un malfai- 
teur poursuit une femme avec le dessein de la 
violer. 

725. Quiconque ? aura surpris un juif en fla- 
grant délit d'adultère avec une païenne, ou une 
juive avec un païen, est tenu de les tuer tous les 
deux. 

726. La peine de mort dans les trois cas 
précités ne peut être appliquée qu’à l'instant 
même où les délits sont commis; une fois ceux- 
ci consommés, l'application de la peine serait un 
assassinat. 

727. L'ennemi* du délinquant ne doit pas 


appliquer la peine, pour éviter le soupçon de 
l'avoir tué par haine. 

728. Dans‘ les cas urgents et exceptionnels 
les juges sont autorisés à décréter, même de 
nos jours, les peines de mort. 


1) po et "bn. 

A nn) au commencement (HAN ÿ72) et W112 
NIV, au traité 95 7712Y. 

3) Jbid., et 30. 

4) c'es et MD. V. POD : DN2D NN3p, etc. 

s) Ibid. et 5x *p92, IL. C£. Din" w, SS 2 et 425 
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729. Heureux" les juges qui n’ont jamais dû 
appliquer la peine capitale; car c’est le Sanhé- 
drin qui n’a jamais décrété la peine de mort qui 
a été le plus fortuné. 


1) Talmud, 5h95, et 9”2129, sect. 97720. 
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